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PROCLAMATIONS

(Convocation)

[L.S.]
Canada

Province de JEAN TURGEON
Québec

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du
Canada et de ses autres royaumes et
territoires, Chef du Commonwealth,
Défenseur de la foi.

À nos très aimés et fidèles membres
de l'Assemblée nationale du Québec,

SALUT:

PROCLAMATION

ATTENDU QUE, pour diverses
considérations, il est à propos de convo-
quer la Législature de la province de
Québec pour l'expédition des affaires,
Nous vous convoquons par les présen-
tes pour le cinquième jour de novembre
1980, à quinze heures, et, en consé-
quence, vous mandons et ordonnons de
vous assembler à cette date, au palais
législatif, en la ville de Québec, pour y
expédier les affaires de la province et y
examiner, discuter et décider les ques-
tions qui vous seront soumises.
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EN FOI DE QUOI, NOUS VOUS avons fait
rendre nos présentes lettres paten-
tes et à icelles apposer le grand sceau
de la province de Québec.

TÉMOIN: notre fidèle et bien-aimé l'ho-
norable Juge JEAN TURGEON, admi-
nistrateur du gouvernement de
ladite Province.

Donné en Notre hôtel du gouverne-
ment, à Québec, le trentième jour
d'octobre, l'an de grâce mil neuf cent
quatre-vingt et de Notre règne le
vingt-neuvième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.
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(Dissolution)

[L.S.]
Canada

Province de JEAN-PIERRE CÔTÉ
Québec

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du
Canada et de ses autres royaumes et
territoires, Chef du Commonwealth,
Défenseur de la foi.

À nos très aimés et fidèles membres
de l'Assemblée nationale du Québec,
ainsi qu'à tous ceux que les présentes
peuvent concerner,

SALUT:

PROCLAMATION

ATTENDU QUE sur l'avis du Con-
seil exécutif de la province de Québec,
Nous avons jugé à propos de dissoudre
la présente Législature de ladite pro-
vince;

À CES CAUSES, Nous dissolvons
par les présentes ladite Législature de
la province de Québec.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait ren-
dre nos présentes lettres patentes et
à icelles fait apposer le grand sceau
de la province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable J E A N - P I E R R E CÔTÉ,
C.P., lieutenant-gouverneur de ladite
province.
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Donné en Notre ville de Québec, le dou-
zième jour de mars, l'an de grâce mil
neuf cent quatre-vingt-un et de
Notre Règne le trentième.

Par ordre,

Le Secrétaire de la Législature,
RENÉ BLONDIN.
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(Élections générales/General Election)

[L.S.]
Canada

Province de JEAN-PIERRE CÔTÉ
Québec

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du
Canada et de ses autres royaumes et
territoires, Chef du Commonwealth,
Défenseur de la foi.

À tous ceux qui les présentes verront
ou qu'icelles pourront concerner,

SALUT:

PROCLAMATION

ATTENDU QUE c'est Notre désir
et Notre bon plaisir de rencontrer aus-
sitôt que possible le peuple de la pro-
vince de Québec et d'obtenir son avis
exprimé en Parlement:

À CES CAUSES, Nous faisons con-
naître par les présentes que, sur l'avis
du Conseil exécutif de la province de
Québec, Nous avons ce jour enjoint le
directeur général des élections de tenir
des élections générales le lundi 13 avril
1981, en vue de la constitution d'une
nouvelle Législature. Le décret ordon-
nant des élections générales est en date
du 12 mars 1981, la date limite pour la
production d'une déclaration de candi-
dature ayant été fixée au 28 mars 1981,
à 14 heures, dans toutes les circonscrip-
tions électorales; et le scrutin, quand il
sera nécessaire d'en tenir un, devra
avoir lieu le 13 avril 1981 dans toutes
les circonscriptions électorales.
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E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait ren-
dre nos présentes Lettres patentes
et à icelles fait apposer le grand
sceau de la province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable J E A N - P I E R R E CÔTÉ,
C.P., lieutenant-gouverneur de ladite
province.

Donné en Notre ville de Québec, le dou-
zième jour de mars, l'an de grâce mil
neuf cent quatre-vingt-un et de
Notre règne le trentième.

Par ordre,

Le Secrétaire de la Législature,
RENÉ BLONDIN.
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N° 1 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004 DE L ' A S S E M B L É E NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 5 novembre 1980

À quinze heures, M. le Président prend
le fauteuil.

L'honorable lieutenant-gouverneur,
accompagné de son aide de camp, fait
son entrée dans l'Assemblée nationale
et occupe le fauteuil.

Alors l'honorable lieutenant-gouver-
neur lit l'allocution d'ouverture sui-
vante à l'adresse du Parlement.

Mesdames et Messieurs de
l'Assemblée nationale,

C'est d'abord en raison de l'évolution
préoccupante du dossier constitution-
nel que vous êtes réunis pour une nou-
velle session. C'est, en effet, par la voix
de votre Assemblée, incarnation politi-
que du peuple qui, depuis 372 ans,
habite notre territoire, que le Québec
peut le mieux faire connaître sa posi-
tion face aux modifications constitu-
tionnelles que le gouvernement fédéral
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a entrepris, de façon unilatérale, de
faire adopter par le Parlement britanni-
que malgré l'objection d'une majorité
de provinces.

Dans une situation aussi cruciale pour
le Québec, il est souhaitable que tous les
députés de tous les partis puissent s'éle-
ver au dessus des considérations parti-
sanes pour faire valoir les intérêts à long
terme de la nation.

Vous aurez également à étudier, au
cours de cette session, de nombreux
projets de loi touchant tous les secteurs
de notre vie en société. Car malgré l'im-
portance des questions constitutionnel-
les, le progrès économique et le dévelop-
pement social et culturel de notre
population doivent demeurer une préoc-
cupation constante de votre Assemblée.
Dans une société comme la nôtre, l'évo-
lution est si rapide et les besoins chan-
gent tellement vite qu'on a l'impression
que les législateurs ne parviendront
jamais, en dépit de tous les efforts qu'ils
y mettent, à répondre complètement
aux attentes des citoyens.

Mesdames et Messieurs de l'Assem-
blée nationale, en ouvrant aujourd'hui la
sixième session de la 31e Législature, je
vous invite, au nom de toutes les Québé-
coises et de tous les Québécois, à mettre
au dessus de tout la préservation des
intérêts à long terme de notre Québec
bien aimé.

L'honorable lieutenant-gouverneur
se retire, accompagné de son aide de
camp.

Puis, le Premier ministre prononce le
message inaugural au nom du gouverne-
ment.

Et un débat s'élève.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Ryan.
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Conformément aux articles 22 et 136
du règlement, M. Charron propose:

Que la Commission de l'Assemblée
nationale soit instituée et que
Mme/MM. Bertrand, Bisaillon, Char-
ron, Chevrette, Cuerrier, Duhaime,
Dussault, Fontaine, Goulet, Jolivet,
Lamontagne, Lavoie, Levesque (Bona-
venture), Marquis, Richard et Vaillan-
court (Jonquière) en soient les mem-
bres.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose:

Que le règlement sessionnel qui pré-
valait au moment de la prorogation de
la quatrième session de la présente
Législature soit reconduit durant la
présente session avec les modifications
suivantes:

1. en retranchant l'article 1 qui modi-
fiait l'article 23, paragraphe 1;

2. en retranchant l'article 11 qui
modifiait l'article 127, paragraphe 2.

La motion est adoptée.

À seize heures quarante-cinq minu-
tes, du consentement unanime et sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée
s'ajourne à demain quatorze heures
trente minutes.

Le Président

CLÉMENT RICHARD
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APPENDICE

LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
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LISTE des ministres et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assem-
blée nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques. — (Fin)
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N° 2 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004 DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le jeudi 6 novembre 1980
Quatorze heures trente minutes

Le Secrétaire général communique à
l'Assemblée la lettre suivante qu'il a
reçue de Me Clément Richard, Prési-
dent de l'Assemblée nationale.

Québec, le 6 novembre 1980

Monsieur René Blondin
Secrétaire général
Assemblée nationale du Québec
Hôtel du Parlement
Québec

Monsieur le Secrétaire général,

À l'invitation du Premier ministre,
je siégerai désormais au Conseil exécu-
tif à titre de ministre des Communica-
tions.

J'ai donc l'honneur de vous remet-
tre ma démission en tant que Président
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de l'Assemblée nationale et vous prie,
en conséquence, de bien vouloir en avi-
ser les membres.

Veuillez agréer, Monsieur le Secré-
taire général, l'expression de ma haute
considération.

Le député de Montmorency,
(Signé) CLÉMENT RICHARD

(Document de la session n° 1)

En conséquence, le Secrétaire géné-
ral informe l'Assemblée que la charge de
Président est vacante.

Le Premier ministre informe l'As-
semblée que l'honorable lieutenant-
gouverneur l'autorise à élire un nouveau
Président.

M. Lévesque, Premier ministre et
député de la circonscription électorale
de Taillon, propose que M. Claude Vail-
lancourt, député de la circonscription
électorale de Jonquière, soit élu Prési-
dent de l'Assemblée et prenne place au
fauteuil en cette qualité.

Et un débat s'élève.

La motion est alors mise aux voix et
l'enregistrement des noms est de-
mandé.

Avant que l'Assemblée procède à l'en-
registrement des noms, du consente-
ment unanime, M. Lévesque (Taillon)
propose que ladite motion soit retirée.

La motion est adoptée.



À quinze heures trente-deux minu-
tes, du consentement unanime et sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée s'a-
journe à mardi quatorze heures.

Le secrétaire général
RENÉ BLONDIN
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N° 3 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004 DE L 'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mardi 11 novembre 1980
Quatorze heures

Le Secrétaire général ouvre la séance.

M. Lévesque, Premier ministre et
député de la circonscription électorale
de Taillon, propose que M. Claude Vail-
lancourt, député de la circonscription
électorale de Jonquière, soit élu Prési-
dent de l'Assemblée et prenne place au
fauteuil en cette qualité.

La motion est adoptée à l'unanimité.

Et le Secrétaire général ayant pro-
clamé M. Claude Vaillancourt dûment
élu Président de l'Assemblée, ce dernier
est conduit au fauteuil par M. Lévesque
(Taillon), M. Ryan et M. Le Moignan, et
remercie l'Assemblée dans les termes
suivants:
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Mesdames et Messieurs,

Il y a un axiome que vous connaissez
tous, voulant que le Président soit
l'humble serviteur de cette Assemblée.
J'en mesure mieux la justesse aujour-
d'hui, issu que je suis du plus long con-
clave de notre histoire parlementaire.
Pour ne pas retarder indûment nos tra-
vaux, mon seul choix est de m'écrier:
Qu'enfin la fumée blanche s'élève!... s'il
en reste encore.

Je voudrais, en premier lieu, adresser
mes plus sincères remerciements à M. le
Premier ministre pour avoir proposé
mon élection à cette fonction. Mes
remerciements également au chef de
l'Opposition officielle, au chef intéri-
maire de l'Union Nationale de même
qu'à tous mes collègues de l'Assemblée
nationale pour le témoignage unanime
de confiance que vous venez de manifes-
ter à mon égard.

En acceptant cette fonction, je ne suis
pas sans savoir que j'accepte en même
temps de très lourdes responsabilités.
Je puis vous assurer qu'avec l'appui
constant et dévoué de ma collègue et
amie, madame la députée de Vaudreuil-
Soulanges, Vice-présidente de l'Assem-
blée nationale, et d'une autre personne
que le Premier ministre m'adjoindra,
ainsi que cette Assemblée, dans un ave-
nir prochain, je déploierai tous les
efforts, avec le personnel de l'Assem-
blée nationale, afin d'exercer cette fonc-
tion avec toute la dignité, la compétence
et l'impartialité qui ont caractérisé mes
prédécesseurs.

En vous remerciant de nouveau, je
me permets de solliciter votre collabora-
tion et votre indulgence afin que mon
initiation ne soit pas trop difficile.



M. Lévesque (Taillon) propose que M.
Jean-Pierre Jolivet, député de la cir-
conscription électorale de Laviolette,
soit élu Vice-président de l'Assemblée
nationale.

La motion est adoptée à l'unanimité.

M. le Président communique à l'As-
semblée la lettre suivante:

Québec, le 11 novembre 1980

Monsieur René Blondin
Secrétaire général
Assemblée nationale du Québec
Hôtel du Parlement
Québec

Cher Monsieur Blondin,

Par la présente, je désire vous aviser
que désormais je siégerai comme député
du Parti québécois à l'Assemblée natio-
nale.

Auriez-vous l'obligeance de trans-
mettre copie de cette lettre au nouveau
président lorsqu'il aura été nommé offi-
ciellement par les membres de cette
Chambre.

Je vous remercie de votre collabora-
tion et vous prie d'agréer, cher Mon-
sieur Blondin, l'expression de mes
sentiments les plus distingués.

Le député de Lotbinière,
(Signé) RODRIGUE BIRON

(Document de la session no 2)

Les documents suivants sont dépo-
sés:

Par M. le Président:
Diagramme de l'Assemblée natio-

nale, 31e Législature, 6e session, en date
du 11 novembre 1980.

(Document de la session no 3)
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Par M. Charron, au nom de M. Bédard:
Rapport des activités du Comité de la

protection de la jeunesse, pour l'année
1979/80.

(Document de la session no 4)

Par M. Parizeau:
État du rapport et des dépenses

encourues au 4 novembre 1980 en consé-
quence des mandats spéciaux autorisés
depuis l'ajournement de l'Assemblée
nationale, pour l'année financière
1980/81.

(Document de la session no 5)

M. Chevrette, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente du travail et de la main-
d'oeuvre qui a siégé le 30 septembre
1980 aux fins d'étudier, article par arti-
cle, le projet de loi n° 109, «Loi modi-
fiant la Loi sur les relations du travail
dans l'industrie de la construction et
concernant la représentativité de cer-
taines associations représentatives».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session no 6)

M. Bertrand, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente des transports qui a siégé les
26, 27 et 28 août 1980 aux fins d'enten-
dre les mémoires des personnes et des
organismes intéressés par le transport
en vrac.

(Document de la. session no 7)

M. Charbonneau, rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la Commission
permanente de la présidence du conseil
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et de la constitution qui a siégé les 14 et
15 août 1980 aux fins d'étudier la possi-
bilité d'une position commune de toutes
les formations politiques québécoises
relativement au dossier constitutionnel.

(Document de la session no 8)

Au cours de la période de questions
orales des députés et du consentement
unanime de l'Assemblée, M. Lalande
dépose le document suivant:

Copie d'un affidavit en date du 6
octobre 1980, signé par M. Lucien Bon-
homme, vice-président de la Ligue
A-11, au sujet d'une conversation qu'il
aurait eue, le 25 septembre 1980, avec
M. Denis de Belleval, ministre des
Transports du Québec, relativement à
l'industrie du taxi à Montréal.

(Document de la session no 9)

Du consentement unanime, M.
Lalande propose qu'en ce Jour du sou-
venir, cette Assemblée se recueille
quelques instants pour se remémorer la
bravoure et le sens du devoir de mil-
liers de nos concitoyens qui sont tom-
bés au front parce qu'ils avaient choisi
de se battre pour la patrie et la liberté.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M Duhaime propose que des
condoléances soient offertes à la famille
de M. Jean-Paul Beaudry, ex-député de
Lafontaine et ex-ministre de l'Industrie
et du Commerce, décédé récemment.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Ryan propose que des
condoléances soient offertes à la famille
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de M. Armand Sylvestre, ex-député de
Berthier, décédé récemment.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Léonard propose que des
félicitations soient offertes aux nou-
veaux élus et que des remerciements
soient exprimés à ceux dont le mandat
prenait fin à l'occasion des récentes
élections municipales.

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural.

M. Ryan propose:
Que l'Assemblée nationale blâme

sévèrement le gouvernement pour
avoir décidé de s'accrocher au pouvoir
alors qu'au terme du mandat habituel
de quatre ans, il a fait montre d'une
impuissance lamentable dans les domai-
nes économique, social, culturel et
constitutionnel.

Et le débat continue.

M. LeMoignan propose:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du
chômage au Québec, particulièrement
pour la catégorie de jeunes travailleurs
qui, plus que tout autre groupe, risque
de faire les frais de cette indifférence
gouvernementale.

À dix-huit heures quinze minutes,
Madame la Présidente quitte le fauteuil
et la séance est suspendue jusqu'à vingt
heures.
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Vingt heures
Le débat est ajourné sur la motion de

M. Charron.

M. Charron propose:
Qu'en raison de la démarche entre-

prise par le Gouvernement fédéral en
vue de la modification de la Constitu-
tion du Canada, il y a urgence, en vue
de l'adoption de la motion qui apparaît
au Feuilleton au nom du Premier minis-
tre et qui se lit comme suit:

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement
fédéral, de façon unilatérale et mal-
gré l'opposition de la majorité des
provinces, en vue de faire modifier la
constitution du Canada par le Parle-
ment britannique au lieu d'en pour-
suivre ici le renouvellement par voie
de négociations.
Puisque cette constitution définit,
depuis 1867, les droits du Québec en
tant qu'État-membre fondateur de la
fédération canadienne, l'Assemblée
nationale demande aux membres du
Parlement du Canada et du Parle-
ment du Royaume-Uni de ne pas
donner suite à cette démarche unila-
térale qui est contraire à la nature
même du système fédéral et à la
règle bien établie du nécessaire con-
sentement des provinces.

et, conformément aux articles 84(2) et
23(6) du règlement, de suspendre l'ap-
plication des articles 35(2) a) et b), 77,
78, 87, 88, 91, 174;

qu'a compter du mardi 18 novembre
1980, l'Assemblée puisse siéger de dix
heures jusqu'à vingt-quatre heures, du
lundi au vendredi, avec suspension de
treize heures à quinze heures et de dix-
huit heures à vingt heures;
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que, nonobstant les dispositions de
l'article 47(1) du règlement, toutes les
séances soient publiques;

et qu'enfin, l'application des règles
temporaires énumérées plus haut
soient en vigueur dès maintenant jus-
qu'après la mise aux voix de la motion
du Premier ministre.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit;

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Beauséjour, Bertrand, Bérubé,
Bordeleau, Boucher, Brassard, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, de
Bellefeuille, Desbiens, Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Gendron, Godin, Gos-
selin, Goulet, Gravel, Jolivet, Laberge, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne,
Lazure, LeBlanc-Bantey, Lefebvre, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau,
Payette, Perron, Proulx, Tardif, Tremblay.— 48

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Caron, Chaput-Rolland,
Ciaccia, Dubois, Forget, Giasson, Gratton, Lalande, Lalonde, Lamontagne,
Lavoie, Lavoie-Roux, Lévesque (Bonaventure), Mailloux, Marx, Mathieu, O'Gal-
lagher, Picotte, Rivest, Ryan, Samson, Scowen, Shaw, Springate, Vaillancourt
(Orford).—26

Du consentement unanime de l'As-
semblée et conformément à l'article 6
du règlement, M. Charron propose que
le projet de loi n° 109, «Loi modifiant la
Loi sur les relations du travail dans l'in-
dustrie de la construction et concernant
la représentativité de certaines associa-
tions représentatives», soit reporté au
Feuilleton au stade de la prise en consi-
dération de rapports des commissions
élues.

82



La motion est adoptée.

À vingt et une heures cinquante-cinq
minutes, du consentement unanime et
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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N° 4 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004 DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 12 novembre 1980
Dix heures

Après l'ouverture de la séance par M. le
Président, à la demande de M. Leves-
que (Bonaventure), la séance est sus-
pendue à loisir.

Après quelque temps, l'Assemblée
reprend sa séance.

Conformément à la motion adoptée
hier par l'Assemblée, M. Lévesque
(Taillon) propose la motion suivante:

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
position de la majorité des provinces, en
vue de faire modifier la constitution du
Canada par le Parlement britannique au
lieu d'en poursuivre ici le renouvelle-
ment par voie de négociations.

Puisque cette constitution définit,
depuis 1867, les droits du Québec en
tant qu'État-membre fondateur de la
fédération canadienne, l'Assemblée
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nationale demande aux membres du
Parlement du Canada et du Parlement
du Royaume-Uni de ne pas donner suite
à cette démarche unilatérale qui est con-
traire à la nature même du système
fédéral et à la règle bien établie du
nécessaire consentement des provinces.

Et un débat s'élève.

M. Ryan propose que la motion en dis-
cussion soit amendée:

1. en retranchant du premier alinéa
les mots «au lieu d'en poursuivre ici le
renouvellement par voie de négocia-
tions»;

2. en insérant entre le premier et le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant:

Fidèle à la volonté de la majorité des
citoyens du Québec qui a exprimé son
attachement au fédéralisme canadien en
rejetant l'option de la souveraineté-
association lors du référendum du 20
mai 1980, et consciente des avantages
du fédéralisme canadien et de la néces-
sité de l'adapter aux réalités d'aujour-
d'hui, l'Assemblée nationale affirme que
le renouvellement de la constitution
canadienne doit être réalisé au Canada
en conformité avec les principes du fédé-
ralisme et en conséquence par la voie de
négociations entre les deux ordres de
gouvernement et avec le consentement
conjugué du Parlement fédéral et des
législatures des provinces.

3. en retranchant du deuxième alinéa
les mots «et du Parlement du Royaume-
Uni» et en ajoutant après le mot «fédé-
ral», à la dixième ligne, le mot «cana-
dien»;

4. en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:
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L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada.

Et le débat qui s'élève sur cette
motion d'amendement est ajourné sur la
motion de M. Charron.

À treize heures quinze minutes,
Madame la Présidente quitte le fauteuil
et la séance est suspendue jusqu'à
quinze heures.

Quinze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. le Président:
Conformément aux dispositions de

l'article 83 de la Loi sur la Législature,
la Résolution 635-80 adoptée lors de la
réunion de la Commission de régie in-
terne le 12 août 1980.

(Document de la session no 10)

Conformément aux dispositions de
l'article 30 de la Loi sur la fonction publi-
que, les avis de la Commission de la
fonction publique au Conseil du trésor
concernant les règlements suivants:

1. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant certaines conditions de
travail du personnel de direction des
agents de la paix oeuvrant en établisse-
ment de détention

2. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant la rémunération, les
avantages sociaux et les autres condi-
tions de travail de certains hauts fonc-
tionnaires
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3. Règlement concernant la rémuné-
ration et certaines conditions de travail
du personnel de maîtrise et de direction

4. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant la rémunération, les
avantages sociaux et autres conditions
de travail de certains fonctionnaires

5. Règlement modifiant le Règle-
ment de classification numéro 030 con-
cernant les agents de maîtrise du per-
sonnel de bureau, techniciens et as-
similés

6. Règlement concernant l'intégra-
tion de certains fonctionnaires à la
classe d'agent de maîtrise en investiga-
tion à la Curatelle publique

7. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant la rémunération, les
avantages sociaux et autres conditions
de travail de certains fonctionnaires

8. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant les emplois occasion-
nels et leurs titulaires

9. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant certaines conditions de
travail du personnel de direction des
agents de la paix oeuvrant en établisse-
ment de détention
10. Règlement modifiant le Règle-

ment concernant la rémunération et cer-
taines conditions de travail du personnel
de direction des agents de la paix autres
que ceux oeuvrant en établissement de
détention

11. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant la rémunération et cer-
taines conditions de travail du personnel
de maîtrise et de direction

12. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant la rémunération, les
avantages sociaux et autres conditions
de travail de certains fonctionnaires

13. Règlement modifiant le Règle-
ment de classification numéro 400 con-
cernant le personnel ouvrier
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14. Règlement de classification nu-
méro 230 concernant les inspecteurs
de produits agricoles et d'aliments

15. Règlement de classification nu-
méro 237 concernant les inspecteurs
en hygiène publique

16. Règlement de classification nu-
méro 277 concernant les enquêteurs
en relation du travail

17. Règlement de classification nu-
méro 295 concernant les agents d'ac-
créditation
18. Règlement modifiant le Règle-

ment concernant les conditions de déta-
chement des fonctionnaires auprès de
ministères, d'organismes gouverne-
mentaux ou d'entreprises à l'étranger

19. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant la rémunération, les
avantages sociaux et autres conditions
de travail de certains fonctionnaires.

(Document de la session n° 11)

Par M. Bérubé:
Copie du décret 1960-80 du 25 juin

1980, concernant un paiement par le
ministre des Finances pour des actions
de la Société nationale de l'amiante.

(Document de la session no 12)

Copie du décret 3422-80 du 29 octo-
bre 1980, concernant l'approbation du
gouvernement relativement au paie-
ment par le ministre des Finances
d'une somme additionnelle du capital-
actions de la Société nationale de l'a-
miante.

(Document de la session n° 13)

Rapport annuel du ministère de
l'Énergie et des Ressources, pour l'an-
née 1979/80.

(Document de la session no 14)
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Au cours de la période de questions
orales des députés, M. Lazure dépose
le document suivant:

Rapport de l'équipe médicale qui a
effectué une mission à Fort-Rupert, le
16 août 1980.

(Document de la session no 15)

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Ryan à la motion
principale suivante de M. Lévesque
(Taillon):

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
position de la majorité des provinces,
en vue de faire modifier la constitution
du Canada par le Parlement britanni-
que au lieu d'en poursuivre ici le renou-
vellement par voie de négociations.

Puisque cette constitution définit,
depuis 1867, les droits du Québec en
tant qu'État-membre fondateur de la
fédération canadienne, l'Assemblée na-
tionale demande aux membres du Par-
lement du Canada et du Parlement du
Royaume-Uni de ne pas donner suite à
cette démarche unilatérale qui est con-
traire à la nature même du système fé-
déral et à la règle bien établie du néces-
saire consentement des provinces.

Lequel amendement se lit comme
suit:

Que la motion en discussion soit
amendée:

1. en retranchant du premier alinéa
les mots «au lieu d'en poursuivre ici le
renouvellement par voie de négocia-
tions»;
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2. en insérant entre le premier et le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant:

Fidèle à la volonté de la majorité des
citoyens du Québec qui a exprimé son
attachement au fédéralisme canadien
en rejetant l'option de la souveraineté-
association lors du référendum du 20
mai 1980, et consciente des avantages
du fédéralisme canadien et de la néces-
sité de l'adapter aux réalités d'aujour-
d'hui, l'Assemblée nationale affirme
que le renouvellement de la constitu-
tion canadienne doit être réalisé au
Canada en conformité avec les principes
du fédéralisme et en conséquence par la
voie de négociations entre les deux or-
dres de gouvernement et avec le con-
sentement conjugué du Parlement fé-
déral et des législatures des provinces.

3. en retranchant du deuxième ali-
néa les mots «et du Parlement du
Royaume-Uni» et en ajoutant après le
mot «fédéral», à la dixième ligne, le
mot «canadien»;

4. en ajoutant à la fin l'alinéa sui-
vant:

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada.

M. Morin (Louis-Hébert) propose:

Que la motion d'amendement de M.
Ryan soit amendée:

1. en remplaçant, au paragraphe 2,
les mots «Fidèle à» par les mots «Res-
pectueuse de» ainsi que les mots:
«exprimé son attachement au fédéra-
lisme canadien en rejetant l'option de la
souveraineté-association lors du réfé-
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rendum du 20 mai 1980, et consciente
des avantages du fédéralisme canadien
et» par les mots: «voté, lors du référen-
dum du 20 mai 1980, pour le maintien
du fédéralisme canadien, et cons-
ciente»;

2. en ajoutant, à la fin du paragraphe
4, après le mot «Canada», les mots «et,
en particulier, du Québec».

À seize heures quarante minutes, sur
la motion de M. Charron, l'Assemblée
suspend sa séance jusqu'à dix-sept heu-
res trente minutes.

À dix-sept heures trente minutes,
l'Assemblée reprend sa séance.

Et un débat s'élève sur le sous-
amendement de M. Morin (Louis-Hé-
bert).

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Goulet.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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N° 5 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004 DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le jeudi 13 novembre 1980
Quatorze heures

Après l'ouverture de la séance par M. le
Président, à la demande de M. Charron,
la séance est suspendue à loisir.

Après quelque temps, l'Assemblée
reprend sa séance.

Les documents suivants sont déposés:

Par M. le Président:
Rapport annuel des activités du Di-

recteur général du financement des par-
tis politiques, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 16)

Par M. de Belleval:
Rapport annuel du ministère des

Transports, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 17)
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Par M. Charron, au nom de M. Bédard:
Rapport annuel de la Commission

québécoise des libérations conditionnel-
les, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 18)

Conformément à l'article 174 A du rè-
glement, Madame la Présidente donne
avis que le vendredi 21 novembre, la
Commission permanente des finances et
des comptes publics siégera au Salon
Bleu pour discuter la question avec dé-
bat du député de Gouin au ministre des
Finances, sur le sujet suivant:
L'état des finances publiques et l'usage
dont le gouvernement fait des sommes
versées aux fonds de pension publics et
parapublics.

L'Assemblée reprend le débat sur le
sous-amendement de M. Morin (Louis-
Hébert) à l'amendement proposé par M.
Ryan à la motion principale suivante de
M. Lévesque (Taillon):

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
position de la majorité des provinces, en
vue de faire modifier la constitution du
Canada par le Parlement britannique au
lieu d'en poursuivre ici le renouvelle-
ment par voie de négociations.

Puisque cette constitution définit,
depuis 1867, les droits du Québec en
tant qu'État-membre fondateur de la
fédération canadienne, l'Assemblée
nationale demande aux membres du
Parlement du Canada et du Parlement
du Royaume-Uni de ne pas donner suite
à cette démarche unilatérale qui est con-
traire à la nature même du système
fédéral et à la règle bien établie du
nécessaire consentement des provinces.
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L'amendement de M. Ryan se lit comme
suit:

Que la motion en discussion soit
amendée:

1. en retranchant du premier alinéa
les mots «au lieu d'en poursuivre ici le
renouvellement par voie de négocia-
tions»;

2. en insérant entre le premier et le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant:

Fidèle à la volonté de la majorité des
citoyens du Québec qui a exprimé son
attachement au fédéralisme canadien en
rejetant l'option de la souveraineté-
association lors du référendum du 20
mai 1980, et consciente des avantages
du fédéralisme canadien et de la néces-
sité de l'adapter aux réalités d'aujour-
d'hui, l'Assemblée nationale affirme que
le renouvellement de la constitution ca-
nadienne doit être réalisé au Canada en
conformité avec les principes du fédéra-
lisme et en conséquence par la voie de
négociations entre les deux ordres de
gouvernement et avec le consentement
conjugué du Parlement fédéral et des lé-
gislatures des provinces.

3. en retranchant du deuxième alinéa
les mots «et du Parlement du Royaume-
Uni» et en ajoutant après le mot «fédé-
ral», à la dixième ligne, le mot «cana-
dien»;

4. en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada.
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Le sous-amendement de M. Morin
(Louis-Hébert) se lit comme suit:

Que la motion d'amendement de M.
Ryan soit amendée:

1. en remplaçant, au paragraphe 2,
les mots «Fidèle à» par les mots «Res-
pectueuse de» ainsi que les mots:
«exprimé son attachement au fédéra-
lisme canadien en rejetant l'option de la
souveraineté-association lors du réfé-
rendum du 20 mai 1980, et consciente
des avantages du fédéralisme canadien
et» par les mots: «voté, lors du référen-
dum du 20 mai 1980, pour le maintien du
fédéralisme canadien, et consciente»;

2. en ajoutant, à la fin du paragraphe
4, après le mot «Canada», les mots «et,
en particulier, du Québec».

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Levesque (Bonaventure).

À vingt-deux heures, sur la motion de
M. Charron, l'Assemblée s'ajourne à
mardi quatorze heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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N° 6 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004

DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
DU QUÉBEC

Sixième session de la trente et unième Législature

Le mardi 18 novembre 1980
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. le Président:
Premier rapport annuel de l'Office du

recrutement et de la sélection du per-
sonnel de la fonction publique, pour l'an-
née 1979/80.

(Document de la session no 19)

Conformément aux dispositions de la
Loi sur la Législature (L.R.Q., c. L-1,
a. 41) copies des décrets 3507-80 et
3508-80, en date du 12 novembre 1980,
nommant trois députés, membres du
Conseil exécutif, commissaires de la
régie interne de l'Assemblée nationale
et trois autres députés, membres du
Conseil exécutif, commissaires sup-
pléants.

(Document de la session no 20)
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Par M. Morin (Sauvé):
Premier rapport annuel de l'Institut

québécois de recherche sur la culture,
pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 21)

Par M. Johnson:
Rapport annuel de la Société de déve-

loppement coopératif, pour l'année
1979/80.

(Document de la session no 22)

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Morin (Louis-
Hébert) à l'amendement proposé par M.
Ryan à la motion principale suivante de
M". Lévesque (Taillon):

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
position de la majorité des provinces, en
vue de faire modifier la constitution du
Canada par le Parlement britannique au
lieu d'en poursuivre ici le renouvelle-
ment par voie de négociations.

Puisque cette constitution définit,
depuis 1867, les droits du Québec en
tant qu'État-membre fondateur de la
fédération canadienne, l'Assemblée
nationale demande aux membres du
Parlement du Canada et du Parlement
du Royaume-Uni de ne pas donner suite
à cette démarche unilatérale qui est con-
traire à la nature même du système
fédéral et à la règle bien établie du
nécessaire consentement des provinces.

L'amendement de M. Ryan se lit comme
suit:
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Que la motion en discussion soit
amendée:

1. en retranchant du premier alinéa
les mots «au lieu d'en poursuivre ici le
renouvellement par voie de négocia-
tions»;

2. en insérant entre le premier et le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant;

Fidèle à la volonté de la majorité des
citoyens du Québec qui a exprimé son
attachement au fédéralisme canadien en
rejetant l'option de la souveraineté-
association lors du référendum du 20
mai 1980, et consciente des avantages
du fédéralisme canadien et de la néces-
sité de l'adapter aux réalités d'aujour-
d'hui, l'Assemblée nationale affirme que
le renouvellement de la constitution
canadienne doit être réalisé au Canada
en conformité avec les principes du fédé-
ralisme et en conséquence par la voie de
négociations entre les deux ordres de
gouvernement et avec le consentement
conjugué du Parlement fédéral et des
législatures des provinces.

3. en retranchant du deuxième alinéa
les mots «et du Parlement du Royaume-
Uni» et en ajoutant après le mot «fédé-
ral», à la dixième ligne, le mot «cana-
dien»;

4. en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada.

Le sous-amendement de M. Morin
(Louis-Hébert) se lit comme suit:
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Que la motion d'amendement de M.
Ryan soit amendée:

1. en remplaçant, au paragraphe 2,
les mots «Fidèle à» par les mots «Res-
pectueuse de» ainsi que les mots: «ex-
primé son attachement au fédéralisme
canadien en rejetant l'option de la
souveraineté-association lors du réfé-
rendum du 20 mai 1980, et consciente
des avantages du fédéralisme canadien
et» par les mots: «voté, lors du référen-
dum du 20 mai 1980, pour le maintien du
fédéralisme canadien, et consciente»;

2. en ajoutant, à la fin du paragraphe
4, après le mot «Canada», les mots «et,
en particulier, du Québec».

Le sous-amendement est adopté, les
voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. Messrs Baril, Beauséjour, Bédard, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charron, Chev-
rette, Clair, de Bellefeuille, de Belleval, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Gen-
dron, Godin, Gosselin, Gravel, Johnson, Laberge, Lacoste, Landry, Lavigne,
Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), Morin (Sauvé), Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette,
Parizeau, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Richard, Tardif, Vaugeois.—52.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM. Messrs Caron, Chaput-Rolland, Ciac-
cia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Lalande, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, LeMoignan, Levesque (Bonaventure), Mail-
loux, Marchand, Marx, Mathieu, O'Gallagher, Pagé, Rivest, Ryan, Samson, Sco-
wen, Shaw, St-Germain, Tremblay, Vaillancourt (Orford).—30.

Et le débat continue sur l'amende-
ment de M. Ryan, amendé par M. Morin
(Louis-Hébert), qui se lit comme suit:

Que la motion principale en discus-
sion soit amendée:
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1. en retranchant du premier alinéa
les mots «au lieu d'en poursuivre ici le
renouvellement par voie de négocia-
tions»;

2. en insérant entre le premier et le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant:

Respectueuse de la volonté de la
majorité des citoyens du Québec qui a
voté, lors du référendum du 20 mai
1980, pour le maintien du fédéralisme
canadien, et consciente de la nécessité
de l'adapter aux réalités d'aujourd'hui,
l'Assemblée nationale affirme que le
renouvellement de la constitution cana-
dienne doit être réalisé au Canada en
conformité avec les principes du fédéra-
lisme et en conséquence par la voie de
négociations entre les deux ordres de
gouvernement et avec le consente-
ment conjugué du Parlement fédéral et
des législatures des provinces.

3. en retranchant du deuxième alinéa
les mots «et du Parlement du Royaume-
Uni», et en ajoutant après le mot «fédé-
ral», à la dixième ligne, le mot «cana-
dien»;

4. en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada et, en particulier,
du Québec.

À dix-huit heures, Madame la Prési-
dente quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.
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Vingt heures
Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Charron.

À vingt et une heures cinquante
minutes, sur la motion de M. Charron,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix heu-
res.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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N° 7 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004 DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 19 novembre 1980
Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur l'a-
mendement de M. Ryan, tel qu'il a été
amendé et proposé à la motion princi-
pale suivante de M. Lévesque (Taillon):

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
position de la majorité des provinces, en
vue de faire modifier la constitution du
Canada par le Parlement britannique au
lieu d'en poursuivre ici le renouvelle-
ment par voie de négociations.

Puisque cette constitution définit,
depuis 1867, les droits du Québec en
tant qu'État-membre fondateur de la
fédération canadienne, l'Assemblée
nationale demande aux membres du
Parlement du Canada et du Parlement
du Royaume-Uni de ne pas donner
suite à cette démarche unilatérale qui
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est contraire à la nature même du sys-
tème fédéral et à la règle bien établie
du nécessaire consentement des pro-
vinces.

L'amendement de M. Ryan, tel qu'il
a été amendé, se lit comme suit:

Que la motion principale en discussion
soit amendée:

1. en retranchant du premier alinéa
les mots «au lieu d'en poursuivre ici le
renouvellement par voie de négocia-
tions»;

2. en insérant entre le premier et le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant:

Respectueuse de la volonté de la ma-
jorité des citoyens du Québec qui a voté,
lors du référendum du 20 mai 1980, pour
le maintien du fédéralisme canadien, et
consciente de la nécessité de l'adapter
aux réalités d'aujourd'hui, l'Assemblée
nationale affirme que le renouvellement
de la constitution canadienne doit être
réalisé au Canada en conformité avec les
principes du fédéralisme et en consé-
quence par la voie de négociations entre
les deux ordres de gouvernement et
avec le consentement conjugué du Par-
lement fédéral et des législatures des
provinces.

3. en retranchant du deuxième alinéa
les mots «et du Parlement du Royaume-
Uni», et en ajoutant après le mot «fédé-
ral», à la dixième ligne, le mot «cana-
dien»;

4. en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
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nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada et, en particulier,
du Québec.

M. Levesque (Bonaventure) propose:

Que la motion d'amendement de
M. Ryan soit de nouveau amendée en
remplaçant au début du deuxième alinéa
les mots: «Respectueuse de la volonté
de la majorité des citoyens du Québec
qui a voté, lors du référendum du 20 mai
1980, pour le maintien du fédéralisme
canadien, et consciente» par les mots:

«Fidèle à la volonté de la majorité
des citoyens du Québec qui, lors du
référendum du 20 mai 1980, a refusé
d'accorder au gouvernement le man-
dat de négocier la souveraineté-
association et opté pour le maintien
du fédéralisme canadien, et cons-
ciente des aspects positifs du fédéra-
lisme canadien et».

M. le Président suspend la séance à
loisir pour prendre en délibéré la rece-
vabilité de cette motion de sous-
amendement.

Après quelque temps, l'Assemblée
reprend sa séance.

M. le Président rend la décision sui-
vante:

La première partie de la motion pré-
sentée par le député de Bonaventure
pourrait être recevable. Cependant, la
dernière partie de cette motion de sous-
amendement remet en question l'esprit
du sous-amendement du ministre des
Affaires intergouvernementales dont
l'Assemblée a déjà décidé; elle constitue
en quelque sorte une deuxième occasion
de se prononcer sur la même question.
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Or le premier paragraphe de l'article
63 du règlement énonce ce qui suit:
«Une motion ne doit pas soulever une
question identique au fond à une ques-
tion dont l'Assemblée a décidé pendant
la session en cours, à moins qu'elle n'in-
dique des faits nouveaux». Étant donné
que l'article 157 de l'ancien règlement
précise que «toute irrégularité dans une
des parties d'une motion vicie la motion
dans son entier», la motion du député
de Bonaventure est déclarée irrece-
vable.

Le débat est suspendu.

À douze heures quarante minutes, M.
le Président quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à quinze
heures.

Quinze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Bérubé:
Premier rapport annuel de la Société

nationale de l'amiante, pour la période
s'étendant du 1er avril 1980 au 30 sep-
tembre 1980.

(Document de la session no 23)

Par M. Duhaime, au nom de M. Gen-
dron:

Rapport annuel de la Commission ad-
ministrative du régime de retraite, pour
l'année 1979.

(Document de la session no 24)

L'Assemblée reprend le débat sur l'a-
mendement de M. Ryan, tel qu'il a été
amendé et proposé à la motion princi-
pale suivante de M. Lévesque (Taillon):
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L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
position de la majorité des provinces, en
vue de faire modifier la constitution du
Canada par le Parlement britannique au
lieu d'en poursuivre ici le renouvelle-
ment par voie de négociations.

Puisque cette constitution définit,
depuis 1867, les droits du Québec en
tant qu'État-membre fondateur de la
fédération canadienne, l'Assemblée
nationale demande aux membres du
Parlement du Canada et du Parlement
du Royaume-Uni de ne pas donner
suite à cette démarche unilatérale qui
est contraire à la nature même du sys-
tème fédéral et à la règle bien établie
du nécessaire consentement des pro-
vinces.

L'amendement de M. Ryan, tel qu'il
a été amendé, se lit comme suit:

Que la motion principale en discussion
soit amendée:

1. en retranchant du premier alinéa
les mots «au lieu d'en poursuivre ici le
renouvellement par voie de négocia-
tions»;

2. en insérant entre le premier et le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant:

Respectueuse de la volonté de la ma-
jorité des citoyens du Québec qui a voté,
lors du référendum du 20 mai 1980, pour
le maintien du fédéralisme canadien, et
consciente de la nécessité de l'adapter
aux réalités d'aujourd'hui, l'Assemblée
nationale affirme que le renouvellement
de la constitution canadienne doit être
réalisé au Canada en conformité avec les
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principes du fédéralisme et en consé-
quence par la voie de négociations entre
les deux ordres de gouvernement et
avec le consentement conjugué du Par-
lement fédéral et des législatures des
provinces.

3. en retranchant du deuxième alinéa
les mots «et du Parlement du Royaume-
Uni», et en ajoutant après le mot «fédé-
ral», à la dixième ligne, le mot «cana-
dien»;

4. en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada et, en particulier,
du Québec.

M. Charron propose:

Que la motion d'amendement de
M. Ryan soit de nouveau amendée, au
paragraphe 2, en retranchant les mots
«a voté», et en remplaçant les mots
«pour le maintien» par les mots «a re-
fusé d'accorder au gouvernement le
mandat de négocier la souveraineté-
association et opté pour le maintien des
aspects positifs».

Et un débat s'élève sur ce sous-
amendement.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Levesque (Bonaventure).
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À dix-huit heures, sur la motion de
M. Charron, l'Assemblée s'ajourne à de-
main quatorze heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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N° 8 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004 DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le jeudi 20 novembre 1980
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Morin (Louis-Hébert):
Copie de la correspondance échangée

entre M. Mark MacGuigan, secrétaire
d'État aux Affaires extérieures du Ca-
nada, et M. Claude Morin, ministre des
Affaires intergouvernementales du
Québec, concernant la réunion des mi-
nistres des Affaires étrangères qui doit
se tenir à Dakar les 8 et 9 décembre
1980.

(Document de la session no 25)

Copie de la correspondance échangée
entre M. Léon Benbaruk, co-directeur
national du Comité Canada-Israël, et M.
Claude Morin, ministre des Affaires in-
tergouvernementales du Québec, et M.
Lucien Vallières, attaché politique et
agent de liaison à ce même ministère,
concernant l'aide humanitaire que le
gouvernement du Québec tente d'ap-
porter aux nécessiteux palestiniens.

(Document de la session no 26)
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Par M. Lazure:
Rapport annuel des activités de la Ré-

gie des rentes du Québec, en vertu du
Régime des allocations familiales du
Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 27)

Rapport annuel du Conseil des affai-
res sociales et de la famille, pour l'année
1979/80.

(Document de la session no 28)

Rapports annuels des activités des
conseils régionaux de la santé et des ser-
vices sociaux, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 29)

Par M. Garon:
Rapport annuel de la Société québé-

coise d'initiatives agro-alimentaires,
pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 30)

Au cours de la période de questions
orales des députés, M. Lazure dépose le
document suivant:

Résolution du Conseil des ministres,
en date du 4 novembre 1980, au sujet du
remboursement des comptes à recevoir
au chapitre de l'aide sociale.

(Document de la session no 31)

M. Charron propose que les membres
et intervenants de la Commission per-
manente des finances et des comptes pu-
blics pour la présente session soient les
suivants:

Membres/Members: MM/Messrs Desbiens, Grégoire, Goulet, Laplante, Michaud,
Parizeau, Perron, Lavoie, Scowen.

Intervenants/Participating Members: MM/Messrs Baril, Brassard, Cordeau,
Fallu, Laberge, Martel, Ciaccia, Giasson.
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La motion est adoptée.

Conformément à l'article 174 A du rè-
glement, M. le Président donne avis que
le vendredi 28 novembre, la Commis-
sion permanente des finances et des
comptes publics siégera au Salon Bleu
pour discuter la question avec débat du
député de Marguerite-Bourgeoys au mi-
nistre des Finances et président du Con-
seil du trésor, sur le sujet suivant:

Le financement des commissions scolai-
res.

L'Assemblée reprend le débat sur l'a-
mendement de M. Charron à l'amende-
ment, tel qu'il a été amendé et proposé
par M. Ryan à la motion principale sui-
vante de M. Lévesque (Taillon):

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
position de la majorité des provinces, en
vue de faire modifier la constitution du
Canada par le Parlement britannique au
lieu d'en poursuivre ici le renouvelle-
ment par voie de négociations.

Puisque cette constitution définit,
depuis 1867, les droits du Québec en
tant qu'État-membre fondateur de la
fédération canadienne, l'Assemblée
nationale demande aux membres du
Parlement du Canada et du Parlement
du Royaume-Uni de ne pas donner
suite à cette démarche unilatérale qui
est contraire à la nature même du sys-
tème fédéral et à la règle bien établie
du nécessaire consentement des pro-
vinces.

L'amendement de M. Ryan, tel qu'il a
été amendé, se lit comme suit:

Que la motion principale en discussion
soit amendée:
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1. en retranchant du premier alinéa
les mots «au lieu d'en poursuivre ici le
renouvellement par voie de négocia-
tions»;

2. en insérant entre le premier et le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant:

Respectueuse de la volonté de la ma-
jorité des citoyens du Québec qui a voté,
lors du référendum du 20 mai 1980, pour
le maintien du fédéralisme canadien, et
consciente de la nécessité de l'adapter
aux réalités d'aujourd'hui, l'Assemblée
nationale affirme que le renouvellement
de la constitution canadienne doit être
réalisé au Canada en conformité avec les
principes du fédéralisme et en consé-
quence par la voie de négociations entre
les deux ordres de gouvernement et
avec le consentement conjugué du Par-
lement fédéral et des législatures des
provinces.

3. en retranchant du deuxième alinéa
les mots «et du Parlement du Royaume-
Uni», et en ajoutant après le mot «fédé-
ral», à la dixième ligne, le mot «cana-
dien»;

4. en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada et, en particulier,
du Québec.

Le sous-amendement de M. Charron se
lit comme suit:

Que la motion d'amendement de M.
Ryan soit de nouveau amendée, au para-
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graphe 2, en retranchant les mots «a
voté», et en remplaçant les mots «pour
le maintien» par les mots «a refusé d'ac-
corder au gouvernement le mandat de
négocier la souveraineté-association et
opté pour le maintien des aspects posi-
tifs».

Du consentement unanime de l'As-
semblée et conformément à l'article 85
du règlement, M. Charron propose que
l'amendement qu'il avait proposé à l'a-
mendement de M. Ryan soit retiré.

Et un débat restreint s'élève.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bédard, Bertrand, Bé-
rubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charbonneau, Charron,
Chevrette, Clair, Cordeau, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dus-
sault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Guay,
Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure,
Lefebvre, LeMoignan, Léonard, Lévesque(Kamouraska-Témiscouata), Lévesque
(Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert),
Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Pari-
zeau, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Richard, Tardif, Vaugeois.—61.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Chaput-Rolland, Ciac-
cia, Dubois, Giasson, Lalande, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le-
vesque (Bonaventure), Mailloux, Marx, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Rivest, Ryan,
Samson, Scowen, Shaw, Springate, Vaillancourt (Orford), Verreault.—24.

La motion d'amendement de M.
Ryan, telle qu'elle a été amendée, est
adoptée, les voix se divisant comme
suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bédard, Bertrand, Bé-
rubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charbonneau, Charron,
Chevrette, Clair, Cordeau, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dus-
sault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire,
Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne,
Lazure, Lefebvre, LeMoignan, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-
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Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette
(Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Richard, Tardif,
Vaugeois.—63.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Chaput-Rolland, Ciac-
cia, Dubois, Giasson, Lalande, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le-
vesque (Bonaventure), Mailloux, Marx, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Rivest, Ryan,
Samson, Scowen, Shaw, Springate, Vaillancourt (Orford), Verreault.—24.

Et le débat continue sur la motion
principale suivante de M. Lévesque
(Taillon), telle qu'elle a été amendée:

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
position de la majorité des provinces, en
vue de faire modifier la constitution du
Canada par le Parlement britannique.

Respectueuse de la volonté de la ma-
jorité des citoyens du Québec qui a voté,
lors du référendum du 20 mai 1980, pour
le maintien du fédéralisme canadien, et
consciente de la nécessité de l'adapter
aux réalités d'aujourd'hui, l'Assemblée
nationale affirme que le renouvellement
de la constitution canadienne doit être
réalisé au Canada en conformité avec les
principes du fédéralisme et en consé-
quence par la voie de négociations entre
les deux ordres de gouvernement et
avec le consentement conjugué du Par-
lement fédéral et des législatures des
provinces.

Puisque cette constitution définit, de-
puis 1867, les droits du Québec en tant
qu'État-membre fondateur de la fédéra-
tion canadienne, l'Assemblée nationale
demande aux membres du Parlement du
Canada de ne pas donner suite à cette
démarche unilatérale qui est contraire à
la nature même du système fédéral ca-
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nadien et à la règle bien établie du né-
cessaire consentement des provinces.

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord
britannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada et, en particulier,
du Québec.

À dix-huit heures, Madame la Prési-
dente quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Charron.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron donne avis que la
question avec débat du député de Gouin
au ministre des Finances, prévue pour
demain, est reportée au vendredi 28 no-
vembre, et que la question avec débat
du député de Marguerite-Bourgeoys au
ministre des Finances et président du
Conseil du Trésor, prévue pour le ven-
dredi 28 novembre, est reportée au ven-
dredi 5 décembre.

À vingt-deux heures quarante-cinq
minutes, sur la motion de M. Charron,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix heu-
res.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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N° 9 PROCÈS-VERBAUX
ISSN 0703-5004 DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le vendredi 21 novembre 1980
Dix heures

M. Bertrand, au nom de M. Bédard, dé-
pose le document suivant:

Rapport annuel de la Commission de
contrôle des permis d'alcool, pour l'an-
née 1979/80.

(Document de la session no 32)

M. Tremblay propose que son nom
soit ajouté à la liste des membres de la
Commission permanente des finances et
des comptes publics.

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion principale suivante de M. Léves-
que (Taillon), telle qu'elle a été amen-
dée:

L'Assemblée nationale du Québec
s'oppose formellement à la démarche
entreprise par le Gouvernement fédé-
ral, de façon unilatérale et malgré l'op-
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position de la majorité des provinces, en
vue de faire modifier la constitution du
Canada par le Parlement britannique.

Respectueuse de la volonté de la ma-
jorité des citoyens du Québec qui a voté,
lors du référendum du 20 mai 1980, pour
le maintien du fédéralisme canadien, et
consciente de la nécessité de l'adapter
aux réalités d'aujourd'hui, l'Assemblée
nationale affirme que le renouvellement
de la constitution canadienne doit être
réalisé au Canada en conformité avec les
principes du fédéralisme et en consé-
quence par la voie de négociations entre
les deux ordres de gouvernement et
avec le consentement conjugué du Par-
lement fédéral et des législatures des
provinces.

Puisque cette constitution définit, de-
puis 1867, les droits du Québec en tant
qu'État-membre fondateur de la fédéra-
tion canadienne, l'Assemblée nationale
demande aux membres du Parlement du
Canada de ne pas donner suite à cette
démarche unilatérale qui est contraire à
la nature même du système fédéral ca-
nadien et à la règle bien établie du né-
cessaire consentement des provinces.

L'Assemblée nationale met le Parle-
ment britannique en garde contre toute
intervention dans les affaires canadien-
nes par l'adoption de quelque modifica-
tion à l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui n'aurait pas l'appui des
provinces du Canada et, en particulier,
du Québec.

À treize heures quinze minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à quatorze heures
quinze minutes.

Quatorze heures quinze minutes
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Et le débat continue.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charbonneau,
Charron, Chevrette, Clair, Cordeau, Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Des-
biens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin,
Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laurin, La-
vigne, Lazure, Lefebvre, Léger, LeMoignan, Léonard, Lessard, Lévesque,
(Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Mar-
tel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), Ouellette (Beauce-
Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Richard,
Tardif, Vaugeois.—63.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Chaput-Rolland, Ciaccia, Du-
bois, Giasson, Lalande, Lalonde, Lamontagne, Levesque (Bonaventure), Mail-
loux, Marx, Mathieu, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Rivest, Ryan, Samson, Scowen,
Springate, Vaillancourt (Orford), Verreault.—21.

À dix-sept heures cinq minutes, sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée s'a-
journe à mardi quatorze heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mardi 25 novembre 1980
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Clair:
Statistiques fiscales des particuliers

du Québec, pour l'année 1978.
(Document de la session no 33)

Par M. Charron, au nom de M. de Belle-
val:

Rapport annuel de la Société des tra-
versiers du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session no 34)

Par M. Charron, au nom de M. Laurin:
Rapport annuel du Conseil interpro-

fessionnel du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session no 35)

Rapport annuel du Conseil des uni-
versités, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 36)
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M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi no 226.—Loi concernant
la ville de Fermont;

Projet de loi no 229.—Loi concernant
la ville de Schefferville;

Projet de loi no 235.—Loi concernant
la création de deux nouvelles municipa-
lités dans le comté de Rivière-du-Loup.

(Document de la session no 37)

Sur la motion de M. Charron, les rè-
gles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
de ces projets de loi.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés par M. Bérubé,
lus la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture:

Projet de loi no 1.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'explora-
tion minière;

Projet de loi no 2.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'initiati-
ves pétrolières.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Chevrette, au nom de M. Per-
ron:

Projet de loi no 226.—Loi concernant
la ville de Fermont;

Projet de loi no 229.—Loi concernant
la ville de Schefferville.
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Par M. Chevrette, au nom de M. Bou-
cher:

Projet de loi no 235.—Loi concernant
la création de deux nouvelles municipa-
lités dans le comté de Rivière-du-Loup.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi privés sont, l'un après l'autre,
déférés à la Commission permanente
des affaires municipales, pour audition
publique et étude article par article.

Du consentement unanime, M. Lé-
vesque (Taillon) propose que cette As-
semblée offre ses condoléances à Mme
Jules Léger et à sa famille à l'occasion du
décès du très honorable Jules Léger, ex-
gouverneur général du Canada.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime, M. Godin
propose que cette Assemblée offre ses
condoléances aux sinistrés du tremble-
ment de terre qui a eu lieu en Italie, et
qu'elle appuie la campagne de souscrip-
tion mise sur pied pour leur porter se-
cours.

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme sé-

vèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuis-
sance lamentable dans les domaines éco-
nomique, social, culturel et constitu-
tionnel.
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De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.

Au cours de son intervention, M. Pa-
rizeau dépose les documents suivants:

Un document sur l'évolution de la
dette du secteur public, 1976-1980.

(Document de la session no 38)

Tableaux sur les revenus autonomes
du gouvernement du Québec supportés
directement par les particuliers, pour
les années 1970-1980.

(Document de la session no 39)

Et le débat continue.

À dix-huit heures M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Picotte.

À vingt et une heures cinquante-deux
minutes, sur la motion de M. Bertrand,
au nom de M. Charron, l'Assemblée s'a-
journe à demain dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 26 novembre 1980
Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme

sévèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuis-
sance lamentable dans les domaines éco-
nomique, social, culturel, et constitu-
tionnel.

De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.
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Le débat est ajourné sur la motion de
M. Tremblay.

À treize heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

M. le Président informe l'Assemblée
que le Secrétaire général de l'Assem-
blée nationale a reçu du Directeur géné-
ral des élections l'avis suivant:

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES
ÉLECTIONS DU QUÉBEC

Québec, le 25 novembre 1980

Monsieur René Blondin
Secrétaire général
Assemblée nationale du Québec
Hôtel du Parlement
Québec

Monsieur le Secrétaire général,

Conformément à l'article 134 de la Loi
électorale (1979, c. 56), je vous trans-
mets une liste des candidats proclamés
élus à la suite des élections partielles du
17 novembre 1980, tenues en vertu d'un
décret du gouvernement émis le 16 octo-
bre 1980.

L'avis de la proclamation d'élections
est publié dans la Gazette officielle du
Québec en date du 26 novembre 1980.

Permettez-moi de vous souligner que
le deuxième alinéa de l'article 134 se lit
comme suit:

«À compter de la publication de cet
avis, le député est membre de l'As-
semblée nationale du Québec.»
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Veuillez agréer, Monsieur le Secré-
taire général de l'Assemblée nationale,
l'expression de ma considération.

Le Directeur général des élections,
(Signé) PIERRE-F. CÔTÉ, C.R.

Liste annexée des candidats procla-
més élus lors des élections partielles du
17 novembre 1980:

CIRCONSCRIPTIONS CANDIDATS ÉLUS APPARTENANCE

ÉLECTORALES POLITIQUE

ELECTORAL DIVISIONS CANDIDATES ELECTED POLITICAL AFFILIATION

BRÔME-MISSISQUOI M./Mr Pierre Paradis Parti libéral du Québec
Liberal Party of Québec

JOHNSON M./Mr Camille Picard Parti libéral du Québec
Liberal Party of Québec

MÉGANTIC-COMPTON M./Mr Fabien Bélanger Parti libéral du Québec
Liberal Party of Québec

OUTREMONT M./Mr Pierre C. Fortier Parti libéral du Québec
Liberal Party of Québec

(Document de la session n° 40)

M. le Président dépose les documents
suivants:

Exemplaire de la Gazette officielle du
Québec, en date du 26 novembre 1980,
se rapportant aux élections partielles du
17 novembre 1980.

(Document de la session n° 41)

Diagramme de l'Assemblée natio-
nale, 31e Législature, 6e session, en date
du 26 novembre 1980.

(Document de la session n° 42)

M. Pierre Paradis, député de la cir-
conscription électorale de Brôme-
Missisquoi, M. Camille Picard, député
de la circonscription électorale de John-
son, M. Fabien Bélanger, député de la
circonscription électorale de Mégantic-
Compton et M. Pierre C. Fortier,
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député de la circonscription électorale
d'Outrement, sont, l'un après l'autre,
présentés par M. Ryan et prennent
séance.

Les documents suivants sont dépo-
sés:

Par M. Bédard:
Rapport annuel de la Commission des

services juridiques, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 43)

Par M. Laurin:
Rapport annuel de la Corporation

professionnelle des diététistes du Qué-
bec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 44)

Rapport annuel de l'Ordre des archi-
tectes du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n°45)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des administrateurs
agréés du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 46)

Par M. Clair:
État détaillé, pour la période du 6

mars 1979 au 11 novembre 1980, des re-
mises faites par le gouvernement de
tout droit payable à la Couronne ainsi
que de toute confiscation ou pénalité pé-
cuniaire imposée dont l'imposition a été
autorisée pour contravention aux lois
fiscales ou aux dispositions régissant
l'administration de quelque ouvrage pu-
blic produisant un péage ou un revenu
(L.R.Q., c. M-31, a. 94).

(Document de la session n° 47)

Par M. Bérubé:
Rapport annuel de la Société de récu-

pération, d'exploitation et de dévelop-
pement forestiers du Québec (REXFOR),
pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 48)
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Par M. Garon:
Rapport annuel de la Régie de

l'assurance-récolte du Québec, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session n° 49)

Par M. Lazure:
Rapport statistique de construction

des centres d'accueil, au 25 novembre
1980.

(Document de la session n° 50)

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n°206.—Loi concernant
la ville de LeMoyne;

Projet de loi n° 220.—Loi concernant
la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 256.—Loi concernant
la ville d'Acton Vale.

(Document de la session n° 51)

Sur la motion de M. Charron, les rè-
gles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
de ces projets de loi.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Bérubé:
Projet de loi n° 6.—Loi modifiant la

Loi sur le crédit forestier.

Par M. Clair:
Projet de Loi n° 7.—Loi modifiant la

Loi sur le remboursement d'impôts fon-
ciers;

Projet de loi n° 8.—Loi modifiant la
Loi sur le supplément au revenu de tra-
vail.
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Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Michaud:
Projet de loi n° 206.—Loi concernant

la ville de LeMoyne.

Par M. Grégoire:
Projet de loi n° 220.—Loi concernant

la ville de Black Lake.

Par M. Baril:
Projet de loi n° 256.—Loi concernant

la ville d'Acton Vale.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi privés sont, l'un après l'autre,
déférés à la Commission permanente
des affaires municipales, pour audition
publique et étude article par article.

Le projet de loi n° 190, «Loi sur la
commune de la seigneurie d'Yamaska»,
est présenté par M. Bertrand, lu la pre-
mière fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme sé-

vèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuissan-
ce lamentable dans les domaines écono-
mique, social, culturel et constitution-
nel.

De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
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plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.

M. Tremblay propose:
Que cette Assemblée est d'avis qu'un

blâme doit être adressé au gouverne-
ment pour avoir non seulement diminué
le Québec au plan constitutionnel, mais
aussi pour avoir fortement détérioré la
situation financière du Québec en accu-
mulant des déficits budgétaires de plus
en plus lourds et en puisant de façon ir-
responsable dans les fonds de pension
publics et parapublics pour les financer.

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Mathieu.

À dix-huit heures quinze minutes sur
la motion de M. Bertrand, au nom de M.
Charron, l'Assemblée s'ajourne à de-
main quatorze heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le jeudi 27 novembre 1980
Quatorze heures

Déclaration ministérielle du Premier
ministre, annonçant la convocation de la
Commission permanente de la prési-
dence du conseil et de la constitution
afin de recevoir les mémoires des per-
sonnes qui désirent se faire entendre
sur la démarche unilatérale pour rapa-
trier la constitution canadienne.

Les documents suivants sont dépo-
sés:

Par M. Laurin:
Rapport annuel de l'Ordre des

arpenteurs-géomètres du Québec, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session n° 52)

Rapport annuel de l'Ordre des audio-
prothésistes du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 53)

Rapport annuel de l'Ordre des ingé-
nieurs du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 54)
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Par M. Léonard:
Rapport annuel de la Commission

municipale du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 55)

Par M. Duhaime:
Rapport annuel de la Société des al-

cools du Québec, pour l'année 1979/80.
(Document de la session n° 56)

Rapport annuel de la Société Inter-
Port du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 57)

Rapport annuel de la Société du parc
industriel et commercial aéroportuaire
de Mirabel, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 58)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron dépose le rapport
du greffier en loi de l'Assemblée natio-
nale sur le projet de loi privé n° 212,
«Loi modifiant la charte de la Cité de
LaSalle».

(Document de la session n° 59)

Sur la motion de M. Charron, les rè-
gles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
de ce projet de loi.

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 202.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des offi-
ciers municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 210.—Loi sur la fusion
de Québec-Lait Inc. et de Agropur,
Coopérative agro-alimentaire;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant
les pouvoirs de la Cité de Drum-
mondville;
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Projet de loi n° 225.—Loi concernant
les Coopérants, Compagnie Mutuelle
d'Assurance-Vie;

Projet de loi n° 246.—Loi modifiant la
charte de l'Association provinciale des
instituteurs protestants de Québec;

Projet de loi n° 265.—Loi concernant
Société générale S.A. (Canada) Inc.

(Document de la session n° 60)

Sur la motion de M. Charron, les rè-
gles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
du projet de loi n° 246.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Johnson:
Projet de loi n° 5.—Loi modifiant la

Loi sur les compagnies et la Loi sur les
déclarations des compagnies et sociétés.

Par M. Bérubé:
Projet de loi n° 9.—Loi sur l'économie

de l'énergie dans le bâtiment.

Par M. Lazure:
Projet de loi n° 11.—Loi modifiant la

Loi sur la Commission des affaires socia-
les et la Loi sur les services de santé et
les services sociaux.

Par M. Léonard:
Projet de loi n° 12.—Loi modifiant

certaines dispositions législatives con-
cernant les municipalités.

Par M. Tardif:
Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la

Loi sur la Société d'habitation du Qué-
bec.
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Par M. Duhaime:
Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la

Loi sur la société générale de finance-
ment du Québec.

Par M. Charron:
Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la

Loi sur l'Hydro-Québec.

Par M. Bédard:
Projet de loi n° 16.—Loi sur un renvoi

à la Cour d'appel.

Par M. Charron, au nom de Mme Ouel-
lette:

Projet de loi n° 17.—Loi modifiant la
Loi sur la Société de développement im-
mobilier du Québec.

Par M. Charron, au nom de M. de Belle-
val:

Projet de loi n° 18.—Loi sur la fusion
du Bureau des véhicules automobiles et
de la Régie de l'assurance automobile du
Québec.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi privé n° 212,
«Loi modifiant la charte de la Cité de
LaSalle», est présenté par M. Charron,
au nom de M. Lalonde, et lu la première
fois.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Guay:
Projet de loi n° 202.—Loi modifiant la

Loi constituant la Corporation des offi-
ciers municipaux agréés du Québec.

Par M. Chevrette, au nom de M. Baril:
Projet de loi n° 219.—Loi modifiant

les pouvoirs de la Cité de Drum-
mondville.

Sur la motion de M. Charron, les pro-
jets de loi privés nos 202, 212 et 219 sont,
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l'un après l'autre, déférés à la Commis-
sion permanente des affaires municipa-
les, pour audition publique et étude arti-
cle par article.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Martel:
Projet de loi n° 210.—Loi sur la fusion

de Québec-Lait Inc. et de Agropur,
Coopérative agro-alimentaire.

Par M. Laberge:
Projet de loi n° 225.—Loi concernant

les Coopérants, Compagnie Mutuelle
d'Assurance-Vie.

Par M. Chevrette:
Projet de loi n° 246.—Loi modifiant la

charte de l'Association provinciale des
instituteurs protestants de Québec.

Par M. Michaud:
Projet de loi n° 265.—Loi concernant

Société générale S.A. (Canada) Inc.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi privés sont, l'un après l'autre,
déférés à la Commission permanente
des consommateurs, coopératives et
institutions financières, pour audition
publique et étude article par article.

Du consentement unanime, M. John-
son propose que cette Assemblée souli-
gne l'importance des efforts et des ges-
tes de solidarité humaine posés par
OXFAM-Québec à l'égard de nos frères
et soeurs du Tiers-Monde et encourage
nos concitoyennes et nos concitoyens à
s'associer avec générosité à ces actes de
solidarité entre les peuples.

La motion est adoptée.

M. Charron donne l'avis suivant:
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Demain, le 28 novembre, à compter
de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente des finances et
des comptes publics siégera au Salon
Bleu pour discuter la question avec dé-
bat du député de Gouin au ministre des
Finances, sur le sujet suivant:

L'état des finances publiques et l'u-
sage dont le gouvernement fait des som-
mes versées aux fonds de pension pu-
blics et parapublics.

Les 9 et 10 décembre 1980, à compter
de onze heures trente minutes, la Com-
mission de la présidence du conseil et de
la constitution siégera au Salon Rouge,
pour entendre les représentations de
personnes ou organismes relativement
au projet de résolution du gouverne-
ment fédéral concernant la Constitution
du Canada.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme sé-

vèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuissan-
ce lamentable dans les domaines écono-
mique, social, culturel et constitu-
tionnel.

De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.
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De M. Tremblay:
Que cette Assemblée est d'avis qu'un

blâme doit être adressé au gouverne-
ment pour avoir non seulement diminué
le Québec au plan constitutionnel, mais
aussi pour avoir fortement détérioré la
situation financière du Québec en accu-
mulant des déficits budgétaires de plus
en plus lourds et en puisant de façon ir-
responsable dans les fonds de pension
publics et parapublics pour les financer.

À dix-huit heures cinq minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Lavoie.

À vingt et une heures cinquante mi-
nutes, sur la motion de M. Bertrand, au
nom de M. Charron, l'Assemblée s'a-
journe à mardi quatorze heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mardi 2 décembre 1980
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Charron, au nom de M. Laurin:
Rapport annuel de l'Ordre des méde-

cins vétérinaires du Québec, pour l'an-
née 1979/80.

(Document de la session n° 61)

Rapport annuel de l'Ordre des chimis-
tes du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 62)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des psychologues du
Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 63)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des comptables géné-
raux licenciés du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 64)

Par M. Charron, au nom de M. Morin
(Sauvé):

Livre blanc intitulé: La juste part des
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créateurs, pour une amélioration du sta-
tut socio-économique des créateurs qué-
bécois.

(Document de la session n° 65)

Par M. Marois:
Rapport annuel de la Régie des entre-

prises de construction du Québec, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session n° 66)

Rapport annuel d'activités de l'Office
de la construction du Québec, pour l'an-
née 1979.

(Document de la session n° 67)

Avant l'appel des affaires du jour,
conformément à l'article 78 du règle-
ment, M. Pagé propose que soit tenu
immédiatement un débat pour discuter
une affaire déterminée et importante de
la compétence de l'Assemblée et dont
l'étude s'impose d'urgence, savoir: la
décentralisation des activités de la Com-
mission de la santé et de la sécurité du
travail du Québec.

Après les brèves explications du
député de Portneuf, M. le Président
décide que la jurisprudence très abon-
dante sur l'application de l'article 78 (2)
du règlement établit qu'à moins d'une
urgence absolue, tant que le débat sur le
message inaugural n'est pas terminé et
surtout pendant le mois de décembre
alors que, suivant l'esprit de notre
règlement sessionnel, la priorité est
donnée aux affaires du gouvernement,
un tel débat ne peut être accordé et, en
conséquence, la motion du député de
Portneuf est déclarée irrecevable.

Conformément à l'article 6 du règle-
ment, M. Charron propose que les pro-
jets de loi suivants soient inscrits au
Feuilleton au stade où ils se trouvaient
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au moment de la prorogation de la qua-
trième session de la trente et unième
Législature, soit à l'étape de la
deuxième lecture:

Projet de loi n° 89.—Loi instituant un
nouveau Code civil et portant réforme
du droit de la famille;

Projet de loi n° 99.—Loi modifiant de
nouveau la Loi régissant le financement
des partis politiques.

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme

sévèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuis-
sance lamentable dans les domaines éco-
nomique, social, culturel et constitu-
tionnel.

De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.

De M. Tremblay:
Que cette Assemblée est d'avis qu'un

blâme doit être adressé au gouverne-
ment pour avoir non seulement diminué
le Québec au plan constitutionnel, mais
aussi pour avoir fortement détérioré la
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situation financière du Québec en accu-
mulant des déficits budgétaires de plus
en plus lourds et en puisant de façon
irresponsable dans les fonds de pension
publics et parapublics pour les financer.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le débat est suspendu et M. le
Président donne la directive suivante,
après avoir pris en délibéré une
demande que lui adressait le député de
Laval à la séance de jeudi dernier au
sujet du mandat d'une commission par-
lementaire :

L'article 151 du règlement précise les
matières qui sont de la compétence des
commissions élues: les commissions étu-
dient les crédits, les projets de loi et
toute autre matière que l'Assemblée
peut, en tout temps, leur référer.

En ce qui concerne les crédits et les
projets de loi, les articles 128, 113A et
122 spéficient que le leader parlemen-
taire du gouvernement doit présenter
une motion de renvoi afin d'en saisir la
commission. Quant à toute autre
matière que l'Assemblée peut, en tout
temps, référer à une commission, il sem-
ble aussi évident, à cause de l'impor-
tance du sujet et à la lecture du texte
même de l'article 151, que c'est l'Assem-
blée qui doit en donner le mandat par la
procédure ordinaire. Beauchesne, à la
page 202 de la 5e édition, écrit que «Un
comité ne peut étudier que les questions
qui lui ont été déférées par la Cham-
bre».

Aux termes de l'article 140 du règle-
ment, les pouvoirs du leader qui concer-
nent la convocation des commissions
parlementaires ne doivent pas s'étendre
au-delà de la fixation du moment et du
lieu de la réunion. Il est arrivé déjà que
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le leader parlementaire du gouverne-
ment ait indiqué, en plus, le mandat
d'une commission dans un avis de convo-
cation et qu'aucune objection n'ait été
soulevée au moment où la commission
s'est réunie; cette façon de procéder a
consacré une tradition et établi un pré-
cédent dont l'existence demeure tou-
jours menacée par la seule objection
d'un membre de la commission qui s'ap-
puirait sur une règle écrite.

Si des parlementaires acceptent donc
de se réunir en commission pour discu-
ter une affaire de leur compétence à la
suite d'un simple avis du leader parle-
mentaire du gouvernement, on dira
qu'ils acceptent tacitement le mandat
que le leader indique et la séance n'en
sera pas moins légale. Cependant, si on
veut obliger une commission parlemen-
taire à se réunir pour étudier une affaire
spéciale, il deviendra nécessaire qu'un
mandat soit confié par l'Assemblée en
vertu d'une motion dûment adoptée.

À dix-huit heures douze minutes, M.
le Président quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à vingt heu-
res.

Vingt heures

Et le débat continue sur le message
inaugural et sur les motions de censure
suivantes:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme

sévèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuis-
sance lamentable dans les domaines éco-
nomique, social, culturel et constitu-
tionnel.
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De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.

De M. Tremblay:
Que cette Assemblée est d'avis qu'un

blâme doit être adressé au gouverne-
ment pour avoir non seulement diminué
le Québec au plan constitutionnel, mais
aussi pour avoir fortement détérioré la
situation financière du Québec en accu-
mulant des déficits budgétaires de plus
en plus lourds et en puisant de façon
irresponsable dans les fonds de pension
publics et parapublics pour les financer.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Charron.

À vingt-trois heures quarante minu-
tes, sur la motion de M. Charron, l'As-
semblée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 3 décembre 1980
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Charron, au nom de M. Laurin:
Rapport annuel de la Corporation

professionnelle des médecins du Qué-
bec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 68)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des comptables en admi-
nistration industrielle du Québec, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session n° 69)

Rapport annuel de l'Ordre des dentu-
rologistes du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 70)

Rapport annuel de l'Ordre des agro-
nomes du Québec, pour l'exercice finan-
cier terminé le 31 mars 1980.

(Document de la session n° 71 )

Par M. Bédard:
Liste des commissions délivrées sous
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le grand sceau aux employés publics,
pendant l'année 1979 (L.R.Q., c. E-6,
a. 6).

(Document de la session n° 72)

Par M. Lazure:
Rapport annuel de l'Office de la sécu-

rité du revenu des chasseurs et piégeurs
cris, pour l'année 1978/79.

(Document de la session n° 73)

Par M. Charron, au nom de M. Pari-
zeau:

Rapport annuel du curateur public,
pour l'année 1979.

(Document de la session n° 74)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme

sévèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuis-
sance lamentable dans les domaines éco-
nomique, social, culturel et constitu-
tionnel.

De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.

De M. Tremblay:
Que cette Assemblée est d'avis qu'un

blâme doit être adressé au gouverne-
ment pour avoir non seulement diminué
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le Québec au plan constitutionnel, mais
aussi pour avoir fortement détérioré la
situation financière du Québec en accu-
mulant des déficits budgétaires de plus
en plus lourds et en puisant de façon
irresponsable dans les fonds de pension
publics et parapublics pour les financer.

À treize heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et le débat continue.

M. Bertrand propose:

Que cette Assemblée nationale blâme
sévèrement l'Opposition officielle pour
avoir abdiqué ses responsabilités en
refusant de s'opposer dans la solidarité
et par un vote unanime au rapatriement
unilatéral de la Constitution, pour ses
attitudes négatives contraires à l'inté-
rêt public face aux grandes réformes
proposées par le gouvernement, et pour
son incapacité à collaborer positivement
dans la recherche de solutions construc-
tives aux problèmes sociaux, économi-
ques, culturels et constitutionnels de
notre société.

Madame la Présidente, après avoir
pris cette motion en délibéré pendant
quelque temps, la déclare irrecevable
parce qu'une motion de censure doit se
rapporter au sujet principal, soit le mes-
sage inaugural qui est l'oeuvre du gou-
vernement.

La tradition parlementaire est à l'ef-
fet que seulement une politique ou une
initiative gouvernementale puisse être
l'objet de censure; l'exécutif a la respon-
sabilité du pouvoir et ce n'est que lui que
l'on peut blâmer par le biais d'une
motion de censure.
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On ne peut donc, par une motion de
censure, ni louanger le gouvernement,
ni blâmer l'Opposition qui n'exerce
aucune responsabilité administrative.
Cela irait à rencontre de l'économie de
notre droit parlementaire et de toute
tradition.

Et le débat continue sur le message
inaugural et sur les motions de censure
suivantes:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme sé-

vèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuis-
sance lamentable dans les domaines éco-
nomique, social, culturel et constitu-
tionnel.

De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.

De M. Tremblay:
Que cette Assemblée est d'avis qu'un

blâme doit être adressé au gouverne-
ment pour avoir non seulement diminué
le Québec au plan constitutionnel, mais
aussi pour avoir fortement détérioré la
situation financière du Québec en accu-
mulant des déficits budgétaires de plus
en plus lourds et en puisant de façon
irresponsable dans les fonds de pension
publics et parapublics pour les financer.

Le débat est terminé.
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Les motions de censure sont alors
mises aux voix et l'enregistrement des
noms est demandé.

À la demande de M. Charron, M. le
Président remet l'enregistrement des
noms sur le vote de ces motions à
demain, avant l'appel des affaires du
jour.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron proposé:

Que la Commission permanente de la
présidence du conseil et de la constitu-
tion se réunisse pour entendre les repré-
sentations de personnes ou organismes
relativement au projet de résolution du
gouvernement fédéral concernant la
Constitution du Canada.

La motion est adoptée.

À dix-huit heures dix minutes, sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le jeudi 4 décembre 1980

Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par Madame la Présidente:
Conformément aux dispositions de

l'article 30 de la Loi sur la fonction publi-
que, les avis de la Commission de la
fonction publique au Conseil du trésor
concernant les règlements suivants:

1. Règlement concernant la rémuné-
ration et certaines conditions de travail
du personnel de direction des agents de
la paix autres que ceux oeuvrant en éta-
blissement de détention

2. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant certaines conditions de
travail du personnel de direction des
agents de la paix oeuvrant en établisse-
ment de détention

3. Règlement modifiant le Règle-
ment de classification numéro 350 con-
cernant le personnel de maîtrise des ou-
vriers.

(Document de la session n° 75)
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Par M. Charron, au nom de M. Laurin:
Rapport annuel de la Corporation

professionnelle des hygiénistes dentai-
res du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 76)

Rapport annuel de l'Ordre des ingé-
nieurs forestiers du Québec, pour l'an-
née 1979/80.

(Document de la session n° 77)

Rapport annuel de l'Ordre des dentis-
tes du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 78)

Rapport annuel de l'Ordre des comp-
tables agréés du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 79)

Par M. Bérubé:
Convention complémentaire n° 6 à la

Convention de la Baie James et du Nord
québécois, accompagnée de la proclama-
tion, enregistrée le 28 novembre 1980,
concernant l'entrée en vigueur de cette
Convention complémentaire.

(Document de la session n° 80)

Par M. Gendron:
Rapport annuel du ministère de la

Fonction publique, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 81)

Par M. O'Neill:
Pétition présentée à l'Assemblée na-

tionale par des citoyens et des représen-
tants de plusieurs groupements du Qué-
bec, pour la reconnaissance du droit à
l'autodétermination du peuple québé-
cois.

(Document de la session n° 82)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Fontaine propose:
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Que, devant les arrestations massives
décrétées par le régime Duvalier dont
sont victimes les milieux d'opposition et
les organes d'information indépendants
de la république d'Haïti, l'Assemblée
nationale du Québec affirme sa profonde
désapprobation devant cette attaque
contre la liberté d'expression, exprime
sa solidarité avec la communauté haï-
tienne de Montréal et demande aux gou-
vernements du Québec et du Canada
d'entreprendre toute démarche de natu-
re à favoriser le rétablissement des
droits et libertés fondamentales en Haï-
ti.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur les votes des motions
de censure suivantes, proposées lors du
débat sur le message inaugural:

De M. Ryan:
Que l'Assemblée nationale blâme sé-

vèrement le gouvernement pour avoir
décidé de s'accrocher au pouvoir alors
qu'au terme du mandat habituel de qua-
tre ans, il a fait montre d'une impuissan-
ce lamentable dans les domaines écono-
mique, social, culturel et constitu-
tionnel.

De M. LeMoignan:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme qui offre peu d'espoir de
redresser la situation alarmante du chô-
mage au Québec, particulièrement pour
la catégorie de jeunes travailleurs qui,
plus que tout autre groupe, risque de
faire les frais de cette indifférence gou-
vernementale.
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De M. Tremblay:
Que cette Assemblée est d'avis qu'un

blâme doit être adressé au gouverne-
ment pour avoir non seulement diminué
le Québec au plan constitutionnel, mais
aussi pour avoir fortement détérioré la
situation financière du Québec en accu-
mulant des déficits budgétaires de plus
en plus lourds et en puisant de façon ir-
responsable dans les fonds de pension
publics et parapublics pour les financer.

Lesdites motions de censure sont,
l'une après l'autre, rejetées, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bélanger, Blank, Caron, Chaput-
Rolland, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Giasson, Goulet, Gratton, Lalande,
Lalonde, Lamontagne, Lavoie-Roux, LeMoignan, Levesque (Bonaventure),
Marx, Mathieu, O'Gallagher, Pagé, Paradis, Picard, Picotte, Rivest, Ryan, Sam-
son, Scowen, St-Germain, Tremblay, Vaillancourt (Orford), Verreault.—32.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charbonneau, Charron,
Chevrette, Clair, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu,
Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Laberge, Laplante, La-
zure, Lefebvre, Léger, Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Léves-
que (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), O'Neill, Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx,
Rancourt, Richard, Tardif, Vaugeois.—52.

M. Charron propose que la Commis-
sion de l'Assemblée nationale siège au-
jourd'hui à la Salle 81 «A», à compter de
dix-sept heures, pour désigner les mem-
bres, les intervenants et les présidents
des commissions permanentes.

La motion est adoptée.

M. Bédard propose que le projet de loi
n° 89, «Loi instituant un nouveau Code
civil et portant réforme du droit de la fa-
mille», soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève.
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À treize heures, M. le Président quit-
te le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Fallu.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération du rapport de la Commis-
sion permanente du travail et de la
main-d'oeuvre qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 109,
«Loi modifiant la Loi sur les relations du
travail dans l'industrie de la construc-
tion et concernant la représentativité de
certaines associations représentati-
ves».

L'amendement de M. Mathieu, pro-
posé au rapport et au projet de loi, est
retiré.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, les amendements de M. Ma-
rois, proposés au rapport et au projet de
loi, sont adoptés.

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Marois propose que le pro-
jet de loi n° 109, «Loi modifiant la Loi
sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction et concernant la
représentativité de certaines associa-
tions représentatives», soit lu la troisiè-
me fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Beauséjour, Bédard, Bélanger, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Boucher, Brassard, Charbonneau, Char-
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ron, Chevrette, Ciaccia, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Dubois, Dussault,
Fallu, Gagnon, Gosselin, Gratton, Gravel, Grégoire, Jolivet, Laberge, Lalande,
Lalonde, Lamontagne, Laplante, Lavoie-Roux, Lazure, LeBlanc-Bantey, Le-
febvre, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque(Kamouraska-Témiscouata),
Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Marx, Mathieu, Mercier, Michaud, O'Galla-
gher, Ouellette (Hull), Pagé, Paradis, Payette, Perron, Picard, Proulx, Samson,
Vaillancourt (Orford), Vaugeois, Verreault.—58.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Cordeau, Fontaine, Goulet.—3.

En conséquence, le projet de loi n° 109
est lu la troisième fois.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bédard proposant que le
projet de loi n° 89, «Loi instituant un
nouveau Code civil et portant réforme
du droit de la famille», soit maintenant
lu la deuxième fois.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le débat est ajourné sur la mo-
tion de M. Paradis.

À vingt-deux heures quinze minutes,
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne à demain dix heures.

Aujourd'hui, le jeudi 4 décembre
1980, à dix-huit heures dix minutes, à la
Salle 103 «A», en présence de M. Joli-
vet, vice-président de l'Assemblée na-
tionale, de M. Lessard, le représentant
du Premier ministre, de M. Bélanger, le
représentant du chef de l'Opposition of-
ficielle, et de M. Lessard, secrétaire
adjoint de l'Assemblée nationale, il a plu
à l'honorable administrateur de la pro-
vince de Québec de sanctionner le projet
de loi suivant:
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109 Loi modifiant la Loi sur les rela-
tions du travail dans l'industrie de
la construction et concernant la re-
présentativité de certaines asso-
ciations représentatives.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le vendredi 5 décembre 1980
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Charron, au nom de M. Laurin:
Rapport annuel de la Corporation

professionnelle des ergothérapeutes du
Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 83)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des évaluateurs agréés
du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 84)

Rapport annuel de l'Ordre des podia-
tres du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 85)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des urbanistes du Qué-
bec, pour l'année 1978/79.

(Document de la session n° 86)

Par M. Charron, au nom de M. Bérubé:
Rapport annuel de la Société de carto-

graphie du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 87)
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Par M. Charron:
Rapport de la Sous-commission de

l'Assemblée nationale qui a siégé pour
étudier la création d'une Commission
élue permanente des sociétés d'État.

(Document de la session n° 88)

M. Goulet, rapporteur désigné, dépo-
se le rapport de la Commission de l'As-
semblée nationale qui s'est réunie, le
jeudi 4 décembre 1980, afin de désigner
les membres, les intervenants et les
présidents des commissions permanen-
tes.

(Document de la session n° 89)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose que ledit
rapport soit amendé en ajoutant les
noms de MM. Bordeleau et Picard à la
liste des membres de la Commission
permanente des engagements finan-
ciers.

L'amendement est adopté.

Le rapport amendé est adopté.

La liste des membres qui ont été choi-
sis par la Commission de l'Assemblée
nationale pour agir comme présidents
des différentes commissions permanen-
tes est la suivante:

MM. Blank, Boucher, Bordeleau,
Desbiens, Gagnon, Laberge, Lacoste,
Laplante.

La liste des membres et des interve-
nants qui ont été choisis par la Commis-
sion de l'Assemblée nationale pour faire
partie des commissions permanentes
est la suivante:

Commission des affaires culturelles/Committee on Cultural Affairs:
Membres/Members; Mme/Mrs—MM./Messrs, Brassard, Chaput-Rolland, de

Bellefeuille, Fallu, Le Moignan, Lefebvre, Proulx, Rivest, Vaugeois.

IntervenantsIParticipating Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Bisaillon,
Bordeleau, Brochu, Guay, Laplante, Lalande, Lavoie-Roux, Marquis.
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Commission des affaires intergouvernementales/Committee on Intergovernmen-
tal Affairs:
Membres/Members: MM./Messrs Bertrand, Biron, Charbonneau, de Belle-

feuille, Guay, Le Moignan, Marx, Morin (Louis-Hébert), Rivest.

Intervenants/Participating Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Fontai-
ne, Forget, Gosselin, LeBlanc-Bantey, Perron, Proulx, Rancourt,
Scowen.

Commission des affaires municipales/Committee on Municipal Affairs:
Membres/Members: MM./Messrs Cordeau, Beauséjour, Dubois, Guay, La-

voie, Léonard, Mercier, Ouellette (Beauce-Nord), Rancourt.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Baril, Bélanger, Caron,
de Bellefeuille, Fontaine, Grégoire, Lefebvre, Paquette.

Commission des affaires sociales/Committee on Social Affairs:
Membres/Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Boucher, Fontaine, Gosselin,

Gravel, Lavoie-Roux, Lazure, Marcoux, Martel, Samson.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Bertrand, Chevrette,
Cordeau, Dussault, Guay, Mathieu, O'Gallagher, Paquette.

Commission de l'agriculture, des pêcheries et de l'alimentation/Committee on
Agriculture, Fisheries and Food:
Membres/Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Beauséjour, Gagnon, Garon,

Giasson, Goulet, LeBlanc-Bantey, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Picotte, Rancourt.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Baril, Charbonneau, Cor-
deau, de Bellefeuille, Dubois, Mathieu, Mercier, Ouellette (Beauce-
Nord).

Commission des communications/Committee on Communications:
Membres/Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Bordeleau, Brassard, Chaput-

Rolland, de Bellefeuille, Fallu, Le Moignan, Marx, Proulx, Richard.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Bertrand, Bisaillon, Ciac-
cia, Fontaine, Guay, Laplante, Lefebvre, Picard.

Commission des consommateurs, coopératives et institutions financières/Com-
mittee on Consumer Affairs, Cooperatives and Financial Institutions:
Membres/Members: MM./Messrs Gagnon, Giasson, Goulet, Johnson, Laber-

ge, Lavigne, Mathieu, Michaud, Paquette.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Baril, Bisaillon, Bras-
sard, Cordeau, Gravel, Lalonde, Lefebvre, St-Germain.



Commission des corporations professionnelles/Committee on Professional Corpo-
rations:
Membres/Members: MM./Messrs Blank, de Bellefeuille, Fallu, Fontaine,

Gosselin, Laurin, Martel, O'Gallagher, O'Neill.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Beauséjour, Bordeleau,
Cordeau, Lalonde, Lefebvre, Mercier, Michaud, Rivest.

Commission de l'éducation/Committee on Education:
Membres/Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Brassard, Chevrette, Dus-

sault, Fallu, Lalande, Lavoie-Roux, Laurin, Le Moignan, Paquette.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Bertrand, Charbonneau,
Desbiens, Fontaine, Lacoste, Marx, O'Neill, Rivest.

Commission de l'énergie et des ressources/Committee on Energy and Resources:
Membres/Members: MM./Messrs Bérubé, Biron, Bordeleau, Ciaccia, Des-

biens, Fontaine, Fortier, Grégoire, Perron, Tremblay.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Brochu, Dussault, Gias-
son, Lévesque(Kamouraska-Témiscouata), Mercier, Michaud, Rancourt,
Samson.

Commission des engagements financiers/Committee on Financial Commitments:
Membres/Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Baril, Bordeleau, Cordeau,

Guay, LeBlanc-Bantey, Marchand, Marcoux, Mercier, Ouellette
(Beauce-Nord), Paradis, Picard, Proulx, Vaugeois.

Commission des finances et des comptes publics/Committee on Finance and
Public Accounts:
Membres/Members: MM./Messrs Desbiens, Goulet, Grégoire, Lalonde, La-

plante, Michaud, Parizeau, Perron, Scowen, Tremblay.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Baril, Brassard, Ciaccia,
Cordeau, Fallu, Fortier, Laberge, Martel.

Commission de la fonction publique/Committee on the Civil Service:
Membres/Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Bisaillon, Brochu, Gendron,

Gosselin, Gravel, LeBlanc-Bantey, Mailloux, Marcoux, Samson.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Boucher, Chevrette,
Fontaine, Lavigne, Pagé, O'Neill, Perron, Verreault.

Commission de l'immigration/Committee on Immigration:
Membres/Members: MM./Messrs Brochu, Caron, Ciaccia, Fallu, Godin, La-

coste, Laplante, Lefebvre, O'Neill.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Blank, Cordeau, Gagnon,
Gosselin, Laberge, Lavigne, Marx, Proulx.
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Commission de l'industrie, du commerce et du tourisme/Committee on Industry,
Trade and Tourism:
Membres/Members: MM./Messrs Biron, Duhaime, Goulet, Lavigne, Le-

febvre, Mailloux, Ouellette (Beauce-Nord), Perron, Scowen.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Ciaccia, Cordeau, Des-
biens, Fortier, Grégoire, Michaud, Paquette, Rancourt.

Commission de la justice /Committee on Justice:
Membres/Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Bédard, Blank, Boucher, Char-

bonneau, Fontaine, Forget, Guay, LeBlanc-Bantey, Marquis.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Cordeau, Desbiens, La-
berge, Lacoste, Lalonde, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mar-
coux, Pagé.

Commission du loisir, de la chasse et de la pêche/Committee on Recreation, Fish
and Game:
Membres/Members: MM./Messrs Brassard, Chevrette, Cordeau, Desbiens,

Gravel, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Paradis, Rivest.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Fontaine, Grégoire, La-
vigne, Mailloux, Marcoux, Mercier, Ouellette (Beauce-Nord), Springate.

Commission de la présidence du conseil et de la constitution/Committee on the
Presidency of the Council and the Constitution:
Membres/Members: MM./Messrs Bertrand, Charbonneau, Dussault, La-

berge, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Morin (Louis-Hébert), Pa-
quette, Ryan.

Intervenants/Participating Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Biron, de
Bellefeuille, Fallu, Fontaine, Forget, Guay, LeBlanc-Bantey, Scowen.

Commission de la protection de l'environnement/Committee on the Protection of
the Environment:
Membres/Members: MM./Messrs Beauséjour, Ciaccia, Cordeau, Gagnon, La-

vigne, Léger, Mercier, Picard, Rancourt.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Baril, Brassard, Brochu,
Caron, Charbonneau, O'Neill, Picotte, Proulx.

Commission du revenu/Committee on Revenue:
Membres/Members: MM./Messrs Clair, Gagnon, Goulet, Lalonde, Marcoux,

Martel, Michaud, Ouellette (Beauce-Nord), Verreault.

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Bélanger, Boucher, Cor-
deau, Desbiens, Gosselin, Grégoire, Marquis, Picard.
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Commission des transports/Committee on Transport:
Membres/Members: MM./Messrs Baril, de Belleval, Goulet, Gratton, Gré-

goire, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mailloux, O'Neill, Proulx.

Intervenants/Participating Members: MM. /Messrs Beauséjour, Bordeleau,
Fontaine, Mathieu, Michaud, Ouellette (Beauce-Nord), Perron, Ver-
reault.

Commission du travail et de la main-d'oeuvre/Committee on Labour and Man-
power:
Membres/Members: MM./Messrs Bisaillon, Chevrette, Fontaine, Gravel, Le-

febvre, Mailloux, Marois, Pagé, Paquette.

Intervenants/Participating Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Boucher,
Brochu, Dussault, Forget, Gosselin, LeBlanc-Bantey, Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Picard.

Commission des travaux publics et de l'approvisionnement/Committee on Public
Works and Supply:
Membres/Members: Mme/Mrs—MM./Messrs Baril, Bordeleau, Charbon-

neau, Cordeau, Laplante, Martel, Ouellette (Hull), Samson, Vaillancourt
(Orford).

Intervenants/Participating Members: MM./Messrs Beauséjour, Biron, Bro-
chu, Gagnon, Lacoste, Larivière, Mailloux, Marquis.

M. Charron donne les avis suivants:

Aujourd'hui, à compter de quatorze
heures, la Commission permanente des
finances et des comptes publics siégera
au Salon Bleu pour discuter la question
avec débat du député de Marguerite-
Bourgeoys au ministre des Finances et
président du Conseil du trésor, sur le
sujet suivant:
Le financement des commissions scolai-
res.

Le lundi 8 décembre 1980, à compter
de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission de l'énergie et des ressour-
ces siégera à la Salle 81 «A», pour enten-
dre les représentants de SOQUEM et
de SOQUIP.
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L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bédard proposant que le
projet de loi n° 89, «Loi instituant un
nouveau Code civil et portant réforme
du droit de la famille», soit maintenant
lu la deuxième fois.

Le débat est terminé.

La motion est alors mise aux voix.

M. Levesque (Bonaventure) soulève
un point de règlement et se référant à
l'article 65 du règlement demande à M.
le Président de se prononcer sur la régu-
larité de la motion de deuxième lecture
dudit projet de loi, avant qu'elle ne soit
mise aux voix.

M. le Président prend la question en
délibéré.

À douze heures cinquante minutes,
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne à lundi quatorze heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le lundi 8 décembre 1980
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Charron, au nom de M. Léves-
que (Taillon):

Rapport annuel du ministère du Con-
seil exécutif, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 90)

Par M. Vaugeois:
Rapport annuel du ministère des Af-

faires culturelles, pour l'année 1979/80.
(Document de la session n° 91 )

Rapport annuel de la Commission des
biens culturels du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 92)

Rapport annuel et états financiers du
Musée des beaux-arts de Montréal,
pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 93)

Rapport annuel de la Régie du Grand
Théâtre de Québec, pour l'année
1978/79.

(Document de la session n° 94)
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États financiers de la Société québé-
coise de développement des industries
culturelles, pour l'exercice initial de
onze mois terminé le 31 mars 1980.

(Document de la session n° 95)

Six avis de la Commission des biens
culturels du Québec sur le classement de
biens culturels, quatre avis en date du
26 mars 1980 et deux avis en date du 20
juin 1980.

(Document de la session n° 96)

Par M. Bérubé:
Rapport annuel de la Société québé-

coise d'initiatives pétrolières (SO-
QUIP), pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 97)

Par M. Bédard:
Factum n° 323/80 du Procureur géné-

ral du Québec à la Cour d'appel dans l'af-
faire de la Loi «An Act for Expediting
the Decision of Constitutional and Other
Provincial Questions, being Chapter
C180, C.C.S.M.»; et dans l'affaire d'un
renvoi aux termes de ladite loi par le
lieutenant-gouverneur en conseil à la
Cour d'appel du Manitoba pour l'audi-
tion et l'examen des questions relatives
à la modification de la Constitution du
Canada comme il est stipulé dans
l'arrêté en conseil n° 1020/80.

(Document de la session n° 98)

M. Perron, rapporteur désigné, dépo-
se le rapport de la Commission perma-
nente de l'énergie et des ressources qui
a siégé le 8 décembre 1980, aux fins d'en-
tendre les représentants de SOQUEM
et de SOQUIP, concernant les projets
de loi suivants:

Projet de loi n° 1.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'explora-
tion minière;
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Projet de loi n° 2.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'initiati-
ves pétrolières.

(Document de la session n° 99)

Après avoir pris en délibéré, vendre-
di dernier, une question de règlement
soulevée par le leader de l'Opposition of-
ficielle en vertu de l'article 65 du règle-
ment demandant au Président de se pro-
noncer sur la régularité de la motion de
deuxième lecture du projet de loi n" 89,
M. le Président déclare que la seule mo-
tion qui est présentement devant l'As-
semblée se lit comme suit: «Que le pro-
jet de loi n" 89, «Loi instituant un nou-
veau Code Civil et portant réforme du
droit de la famille», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Si le Président juge que cette motion
est régulière—et elle l'est à sa face
même—, il n'a pas à se prononcer sur le
fond du projet de loi qu'elle véhicule.

Dans l'ancien règlement il est écrit à
l'article 67(2) que la juridiction de l'Ora-
teur ne s'étend pas aux questions de
droit et dans une note sous le même arti-
cle on peut lire qu'il n'appartient pas à
l'Orateur de décider si une proposition
est inconstitutionnelle.

Beauchesne, citant Bourinot à la page
38 de la cinquième édition, parle dans le
même sens.

De plus, dans une note sous l'article
550 de l'ancien règlement, il y est men-
tionné qu'une fois présenté, un bill ne
peut être mis de côté par l'Orateur.

Pour toutes ces raisons, il n'appar-
tient pas à la Présidence de se prononcer
sur la constitutionalité du projet de loi n°
89 et la mise aux voix de la motion de
deuxième lecture peut être faite.

L'Assemblée procède alors à la mise
aux voix de la motion de M. Bédard pro-
posant que le projet de loi n° 89, «Loi

173



instituant un nouveau Code civil et por-
tant réforme du droit de la famille», soit
maintenant lu la deuxième fois.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard, Bélanger,
Bertrand, Bérubé, Biron, Blank, Bordeleau, Boucher, Chaput-Rolland, Charron,
Chevrette, Ciaccia, Clair, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Fallu, Fontai-
ne, Forget, Fortier, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Gosselin, Goulet,
Gravel, Grégoire, Jolivet, Laberge, Lacoste, Lalande, Lamontagne, Laplante,
LeBlanc-Bantey, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mailloux, Marcoux, Marquis, Marx, Mathieu,
Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-
Nord), Ouellette (Hull), Paradis, Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Ran-
court, Rivest, Ryan, Samson, Scowen, Tardif, Tremblay, Vaugeois, Ver-
reault.—70.

CONTRE—NAYS:—0.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 89 est déféré à la Commission
permanente de la justice, pour étude ar-
ticle par article.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 1, «Loi modi-
fiant la Loi sur la Société québécoise
d'exploration minière».

M. Bérubé informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.

M. Bérubé propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures.
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Vingt heures

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bélanger, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Bordeleau, Boucher, Ciaccia, Cuerrier, de Bellefeuille, de
Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Fortier, Ga-
gnon, Garon, Giasson, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Jolivet, Laberge, La-
coste, Lamontagne, Landry, Laplante, Lavigne, LeBlanc-Bantey, Lessard, Lé-
vesque (Kamouraska-Témiscouata), Mailloux, Marcoux, Marquis, Marx, Mathieu,
Mercier, Michaud, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paradis, Perron,
Rancourt, Rivest, Samson, Scowen, Tardif.—52.

CONTRE—NAYS:—0.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 1 est
déféré à la Commission permanente de
l'énergie et des ressources, pour étude
article par article.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 2, «Loi modi-
fiant la Loi sur la Société québécoise d'i-
nitiatives pétrolières».

M. Bérubé informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considétation de
ce projet de loi.

M. Bérubé propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève.

0 heure, le mardi
9 décembre 1980

Et le débat continue.
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M. Ciaccia propose que la motion en
discussion soit amendée en retranchant
le mot «maintenant» et en ajoutant à la
fin les mots «dans trois mois».

Et un débat s'élève sur la motion d'a-
mendement.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Duhaime.

À une heure cinquante-cinq minutes,
sur la motion de M. Duhaime, l'Assem-
blée s'ajourne à dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mardi 9 décembre 1980
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. le Président:
Conformément aux dispositions de

l'article 30 de la Loi sur la fonction publi-
que, l'avis de la Commission de la fonc-
tion publique au Conseil du trésor sur le
Règlement modifiant le Règlement con-
cernant la tenue de concours en vue de la
nomination et de la promotion dans la
fonction publique.

(Document de la session n° 100)

Par M. Charron, au nom de M. Laurin:
Rapport annuel de l'Ordre des opto-

métristes du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 101)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des conseillers d'orien-
tation du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 102)

Rapport annuel de l'Ordre des notai-
res du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 103)
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Premier rapport annuel du Conseil
des collèges, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 104)

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 222.—Loi concernant
certains lots de la partie révisée du ca-
dastre officiel du canton de York, divi-
sion d'enregistrement de Gaspé;

Projet de loi n° 223.—Loi concernant
la ville de Bedford.

(Document de la session n° 105)

Le projet de loi privé n° 222, « Loi con-
cernant certains lots de la partie révisée
du cadastre officiel du canton de York,
division d'enregistrement de Gaspé»,
est présenté par M. LeMoignan et lu la
première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré à la Commission perma-
nente de la justice, pour audition publi-
que et étude article par article.

Le projet de loi privé n° 223, «Loi con-
cernant la ville de Bedford», est présen-
té par M. Paradis et lu la première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré à la Commission perma-
nente des affaires municipales, pour au-
dition publique et étude article par arti-
cle.

M. Charron propose que la Commis-
sion permanente de la présidence du
conseil et de la constitution siège au Sa-
lon Rouge aujourd'hui, à compter de
douze heures jusqu'à vingt-quatre heu-
res, avec suspension des travaux de
treize heures à quinze heures et de dix-
huit heures à vingt heures, pour enten-
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dre les représentations de personnes ou
organismes relativement au projet de
résolution du gouvernement fédéral
concernant la Constitution du Canada.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. le Président dépose une co-
pie de la lettre qu'il a adressée le 8 dé-
cembre 1980 à M. Gérard D. Levesque,
leader parlementaire de l'Opposition of-
ficielle, au sujet d'une demande faite
jeudi dernier, lors de la réunion des lea-
ders parlementaires, concernant la ra-
diotélévision des débats qui se déroule-
ront les 9 et 10 décembre au Salon Rou-
ge devant la Commission permanente
de la présidence du conseil et de la cons-
titution, relativement au projet de réso-
lution du gouvernement fédéral sur la
Constitution du Canada.

(Document de la session n° 106)

M. Bédard propose que le projet de loi
n° 16, «Loi sur un renvoi à la Cour d'ap-
pel», soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Charron, le projet de loi est en-
voyé à la commission plénière, étudié en
commission plénière, amendé et rappor-
té; le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Bédard,
le projet de loi n° 16 est lu la troisième
fois.
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M. Bérubé propose que le projet de loi
n° 9, «Loi sur l'économie de l'énergie
dans le bâtiment», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève.

À treize heures, M. le Président quit-
te le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi n° 9
est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Charron, le projet de loi est déféré
à la Commission permanente de l'éner-
gie et des ressources, pour étude article
par article.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 6, «Loi modi-
fiant la Loi sur le crédit forestier».

M. Bérubé informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.

M. Bérubé propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.
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La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 6 est
déféré à la Commission permanente de
l'énergie et des ressources, pour étude
article par article.

M. Lazure propose que le projet de loi
n° 11, «Loi modifiant la Loi sur la Com-
mission des affaires sociales et la Loi sur
les services de santé et les services so-
ciaux», soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 11 est
déféré à la Commission permanente des
affaires sociales, pour étude article par
article.

L'Assemblée reprend le débat sur l'a-
mendement de M. Ciaccia à la motion de
M. Bérubé proposant que le projet de loi
n° 2, «Loi modifiant la Loi sur la Société
québécoise d'initiatives pétrolières»,
soit maintenant lu la deuxième fois, le-
quel amendement se lit comme suit:

Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans trois mois».

0 heure, le mercredi
10 décembre 1980

Et le débat continue.
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L'amendement est rejeté, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bélanger, Ciaccia, Dubois, Forget,
Fortier, Giasson, Goulet, Gratton, Lalande, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux,
Levesque (Bonaventure), Marchand, Mathieu, O'Gallagher, Picotte, Rivest,
Ryan, Samson.—20.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bérubé, Biron, Boucher,
Brassard, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Cuerrier, de Bellefeuille,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Godin, Gosselin, Jolivet, Joron,
Laberge, Lacoste, Laplante, Lavigne, Lefebvre, Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Ouellette (Beauce-
Nord), Paquette, Perron, Rancourt.—35.

Et le débat continue sur la motion
principale de M. Bérubé proposant que
le projet de loi n° 2, «Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'initiati-
ves pétrolières», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Charron.

À quatre heures trente-cinq minutes,
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne à dix heures.

Hier, le mardi 9 décembre 1980, à dix-
huit heures cinq minutes, à la Salle 103
«A», en présence du Président de l'As-
semblée nationale, de M. Bérubé, le re-
présentant du Premier ministre, de M.
Vaillancourt (Orford), le représentant
du chef de l'Opposition officielle, de M.
Cordeau, le représentant du chef de l'U-
nion Nationale, de M. Duhaime, de M.
Jolivet, et de M. Duchesne, secrétaire
adjoint de l'Assemblée nationale, il a plu
à l'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec de sanctionner le
projet de loi suivant:
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16 Loi sur un renvoi à la Cour d'appel.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 10 décembre 1980
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Duhaime, au nom de M. Laurin:
Rapport annuel du Barreau du Qué-

bec, pour l'année 1979/80.
(Document de la session n° 107)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des physiothérapeutes
du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 108)

Rapport annuel de l'Ordre des techni-
ciens en radiologie du Québec, pour l'an-
née 1979/80.

(Document de la session n° 109)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des technologistes mé-
dicaux du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 110)

Par M. Duhaime, au nom de M. Léo-
nard:

Rapport annuel de la Société d'amé-
nagement de l'Outaouais, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 111)
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Par M. Lessard:
Mémoire, en date du 8 décembre

1980, relatif au non-réengagement de
M. Philippe Latulippe à titre occasion-
nel au centre de ski de fond du Camp
Mercier.

(Document de la session n° 112)

M. Charron dépose le rapport du gref-
fier en loi de l'Assemblée nationale sur
le projet de loi privé n° 238, « Loi concer-
nant Place Notre-Dame de Hull Ltée».

(Document de la session n° 113)

Sur la motion de M. Charron, les rè-
gles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
de ce projet de loi.

Le projet de loi privé n° 238, «Loi con-
cernant Place Notre-Dame de Hull
Ltée», est présenté par M. Martel et lu
la première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré à la Commission perma-
nente de la justice, pour audition publi-
que et étude article par article.

Du consentement unanime, M. Char-
bonneau propose que cette Assemblée,
à l'occasion de la mort tragique lundi
soir à New York de l'auteur, interprète
et musicien anglais, John Lennon, offre
ses plus sincères condoléances au peuple
anglais, aux ex-Beatles compagnons de
route de John Lennon, à Yoko Ono, son
épouse, et à tous les autres membres de
sa famille.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime, M. Cou-
ture propose que cette Assemblée
exprime sa grande consternation face
aux événements tragiques qui affligent
le Salvador et demande instamment

186



au gouvernement canadien d'intervenir
énergiquement auprès des Nations
Unies pour faire respecter, dans ce
pays, les droits de la personne afin que
des mesures soient prises pour que le
peuple salvadorien connaisse, au plus
tôt, des conditions indispensables pour
l'exercice de leurs droits démocratiques
sans l'intervention étrangère, et que
cette Assemblée demande, en outre, à
tous les Québécois de soutenir les ef-
forts de ceux qui viennent en aide à ce
peuple en répondant généreusement
aux sollicitations qui leur seront faites.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime, M. Le
Moignan propose que cette Assemblée
se déclare unanime à seconder «la gran-
de corvée» mise en branle par la CSN et
secondée par l'Assemblée des évêques
du Québec, pour venir en aide aux 2 500
travailleurs de la forêt actuellement en
grève, et qu'elle invite toute la popula-
tion, en cette veille des réjouissances
des Fêtes, à participer à ce geste émi-
nemment humanitaire.

La motion est adoptée.

M. Charron propose que l'ordre de
deuxième lecture du projet de loi n° 13,
«Loi modifiant la Loi sur la Société d'ha-
bitation du Québec», soit révoqué et que
ce projet de loi soit déféré à la Commis-
sion permanente des affaires municipa-
les pour étude après la première lectu-
re.

La motion est adoptée.

M. Charron donne avis que, ce soir,
les commissions permanentes suivantes
siégeront à compter de vingt heures jus-
qu'à vingt-quatre heures:
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Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution, pour enten-
dre les représentations de personnes ou
organismes relativement au projet de
résolutioon du gouvernement fédéral
concernant la Constitution du Canada.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la justice, pour l'é-

tude, article par article, du projet de loi
n° 89, «Loi instituant un nouveau Code
civil et portant réforme du droit de la fa-
mille».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'industrie, du

commerce et du tourisme, pour enten-
dre les représentants de la Société géné-
rale de financement du Québec.

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution, pour enten-
dre les représentations de personnes ou
organismes relativement au projet de
résolution du gouvernement fédéral
concernant la Constitution du Canada.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la justice, pour l'é-

tude, article par article, du projet de loi
n° 89, «Loi instituant un nouveau Code
civil et portant réforme du droit de la fa-
mille».

Et du consentement unanime de l'As-
semblée:
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À la Salle 91 «A»:
La Commission des affaires sociales,

pour l'étude, article par article, du pro-
jet de loi n° 11, «Loi modifiant la Loi sur
la Commission des affaires sociales et la
Loi sur les services de santé et les servi-
ces sociaux».

La motion est adoptée.

M. Parizeau transmet à M. le Prési-
dent et M. le Président lit à l'Asemblée
le message suivant de l'honorable admi-
nistrateur de la province de Québec:

L'honorable administrateur de la pro-
vince de Québec transmet à l'Assemblée
nationale les crédits supplémentaires
(n° 1) pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1981, conformément aux
dispositions de l'article 54 de l'Acte de
l'Amérique du nord britannique, 1867,
et recommande ces crédits à la considé-
ration de l'Assemblée.

JEAN TURGEON.
Hôtel du Parlement,

Québec, le 8 décembre 1980.
(Document de la session n° 114)

Sur la motion de M. Charron, tous ces
crédits supplémentaires sont envoyés
pour étude à la commission plénière.

M. Léonard propose que le projet de
loi n° 12, «Loi modifiant certaines dispo-
sitions législatives concernant les muni-
cipalités», soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

Et un débat s'élève.
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À treize heures, M. le Président quit-
te le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le débat est suspendu.

Le projet de loi n°4, «Code de la sécu-
rité routière», est présenté par M. de
Belleval, lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour la deuxième lec-
ture.

Et le débat continue sur la motion de
M. Léonard proposant que le projet de
loi n° 12, «Loi modifiant certaines dispo-
sitions législatives concernant les muni-
cipalités», soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 12 est déféré à la Commission
permanente des affaires municipales,
pour étude article par article.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bérubé proposant que le
projet de loi n° 2, «Loi modifiant la Loi
sur la Société québécoise d'initiatives
pétrolières», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Le débat est terminé.

La motion est alors mise aux voix et
l'enregistrement des noms est deman-
dé.
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À la demande de M. Charron, M. le
Président remet l'enregistrement des
noms sur le vote de cette motion à de-
main, avant l'appel des affaires du jour.

À dix-sept heures quarante minutes,
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le jeudi 11 décembre 1980
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Laurin:
Rapport annuel de l'Ordre des phar-

maciens du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 115)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des orthophonistes et
audiologistes du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 116)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des infirmières et infir-
miers auxiliaires du Québec, pour l'an-
née 1979/80.

(Document de la session n° 117)

Rapport annuel de l'Ordre des chiro-
praticiens du Québec, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 118)

193

No 20
ISSN 0703-5004



Ear M. Johnson:
Rapport annuel du Surintendant des

assurances, pour l'année 1979.
(Document de la session n° 119)

Le projet de loi n° 188, «Loi concer-
nant un contrat d'approvisionnement à
l'Hôpital Charles Le Moyne», est pré-
senté par M. Michaud et lu la première
fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré pour étude à la Commis-
sion permanente de la justice.

Du consentement unanime, Mme
Chaput-Rolland propose:

Que, vu que la grève des journalistes
de Radio-Canada prive le public franco-
phone et nos concitoyens québécois
d'une importante source d'information à
laquelle ils ont droit, surtout à cette épo-
que de crise constitutionnelle, cette As-
semblée prie les autorités fédérales de
tout mettre en oeuvre pour réunir les
parties en litige afin de trouver une solu-
tion équitable et rapide à une grève qui
dure depuis trop longtemps.

La motion est adoptée.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de M. Bérubé proposant que le projet de
loi n° 2, «Loi modifiant la Loi sur la So-
ciété québécoise d'initiatives pétroliè-
res», soit maintenant lu la deuxième
fois.

La motion est adoptée, les voix se di-
visant comme suit:

POUR/YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Beauséjour, Bédard, Bertrand, Béru-
bé, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charbonneau, Charron, Chevrette,
Clair, Cordeau, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dus-
sault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Gendron, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Guay,

194



Jolivet, Laberge, Lacoste, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure, LeBlanc-Bantey,
Léger, Le Moignan, Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marcoux,
Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé),
O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Payette,
Proulx, Rancourt, Richard, Tardif, Vaugeois.—58.

CONTRE/NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bélanger, Blank, Caron, Chaput-
Rolland, Ciaccia, Forget, Fortier, Giasson, Gratton, Lamontagne, Larivière, La-
voie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Mailloux, Marchand, Marx, Ma-
thieu, O'Gallagher, Paradis, Picard, Picotte, Rivest, Ryan, Samson, Scowen,
Springate, St-Germain, Vaillancourt (Orford).—29.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 2 est déféré à la Commission de
l'énergie et des ressources, pour étude
article par article.

M. Charron propose que les Commis-
sions permanentes siègent:

Au Salon Rouge:
La Commission de la justice, immé-

diatement jusqu'à vingt-quatre heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures et de dix-huit
heures à vingt heures, pour l'étude, ar-
ticle par article, du projet de loi n° 89,
«Loi instituant un nouveau Code civil et
portant réforme du droit de la famille».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'énergie et des

ressources, immédiatement jusqu'à dix-
huit heures, avec suspension des tra-
vaux de treize heures à quinze heures,
pour l'étude, article par article, des pro-
jets de loi suivants:

Projet de loi n° 1.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'explora-
tion minière;
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Projet de loi n° 2.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'initiati-
ves pétrolières;

Projet de loi n° 6.—Loi modifiant la
Loi sur le crédit forestier;

Projet de loi n° 9.—Loi sur l'économie
de l'énergie dans le bâtiment.

À la même Salle, à compter de vingt
heures jusqu'à vingt-quatre heures, la
Commission des affaires municipales,
aux fins d'entendre les dirigeants de la
Société d'habitation du Québec sur le
projet de loi n° 13, «Loi modifiant la Loi
sur la Société d'habitation du Québec».

La motion est adoptée.

M. Charron donne avis que le lundi 15
décembre, à compter de dix heures, la
Commission permanente des consom-
mateurs, coopératives et institutions fi-
nancières siégera à la Salle 81 «A», pour
audition publique et étude, article par
article, des projets de loi privés sui-
vants:

Projet de loi n° 210.—Loi sur la fusion
de Québec-Lait Inc. et de Agropur,
Coopérative agro-alimentaire;

Projet de loi n° 225.—Loi concernant
les Coopérants, Compagnie Mutuelle
d'Assurance-Vie;

Projet de loi n° 246.—Loi modifiant la
charte de l'Association provinciale des
instituteurs protestants de Québec;

Projet de loi n° 265.—Loi concernant
Société générale S.A. (Canada) Inc.
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Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Parizeau, l'Assemblée se trans-
forme en commission plénière pour l'é-
tude des crédits supplémentaires (n° 1)
pour l'année financière se terminant le
31 mars 1981.

À treize heures quinze minutes, Ma-
dame la Présidente de la commission
plénière quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et l'étude des crédits supplémentai-
res continue en commission plénière.

À dix-huit heures dix minutes, Mada-
me la Présidente de la commission plé-
nière quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et l'étude des crédits supplémentai-
res continue en commission plénière.

Madame la Présidente de la commis-
sion plénière fait le rapport suivant:

M. le Président,

J'ai l'honneur de faire rapport que la
commission plénière a adopté tous les
crédits supplémentaires (n° 1), soit une
somme n'excédant pas, en tout,
345 519 200 $ qui sera et pourra être
prise sur le fonds consolidé du revenu de
cette province, pour subvenir aux diver-
ses charges et dépenses du gouverne-
ment et du service public de cette pro-
vince, pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1981 auxquelles il n'est
pas autrement pourvu, soit le montant
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de chacun des différents programmes
énumérés à l'annexe du projet de loi qui
sera présenté.

Le rapport est adopté après division
des voix.

En conséquence, M. Parizeau présen-
te le projet de loi n° 19, «Loi octroyant à
Sa Majesté des deniers requis pour les
dépenses du gouvernement pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1981,
et pour d'autres fins du service public»,
lequel projet de loi est lu la première, la
deuxième et la troisième fois après divi-
sion des voix.

0 heure, le vendredi
12 décembre 1980

À 0 heure deux minutes, sur la motion
de M. Duhaime, l'Assemblée s'ajourne à
dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le vendredi 12 décembre 1980
Dix heures

Déclaration ministérielle de M. Pari-
zeau, ministre des Finances, concernant
des modifications à la Loi sur les impôts
afin d'harmoniser les régimes d'imposi-
tion fédéral et québécois.

À la fin de sa déclaration, M. Parizeau
dépose un document en annexe à cette
déclaration.

(Document de la session n° 120)

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Laurin:
Rapport annuel de la Corporation

professionnelle des urbanistes du Qué-
bec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 121)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des techniciens dentai-
res du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 122)
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Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des travailleurs sociaux
du Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 123)

Par M. Charron, au nom de M. Bédard:
Rapport annuel relatif aux autorisa-

tions obtenues par le procureur général
du Québec en vertu de la Loi sur la pro-
tection de la vie privée, requis par l'arti-
cle 178.22 du Code criminel, pour l'an-
née 1979.

(Document de la session n° 124)

M. Chevrette, au nom de M. Lavigne,
rapporteur désigné, dépose le rapport
de la Commission permanente de l'in-
dustrie, du commerce et du tourisme qui
a siégé le 10 décembre 1980, aux fins
d'entendre les autorités de la Société gé-
nérale de financement du Québec con-
cernant le projet de loi n° 14, «Loi modi-
fiant la Loi sur la Société générale de fi-
nancement du Québec».

(Document de la session n° 125)

M. Chevrette, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente des affaires municipales qui a
siégé le 11 décembre 1980, aux fins d'en-
tendre les dirigeants de la Société d'ha-
bitation du Québec sur le projet de loi n°
13, «Loi modifiant la Loi sur la Société
d'habitation du Québec», et toute autre
question que les députés ont voulu
adresser aux dirigeants de la Société.

(Document de la session n° 126)

Le projet de loi n° 13 est remis à la
prochaine séance pour la deuxième lec-
ture.

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 213.—Loi concernant
la Société d'assurance des Caisses Popu-
laires et la Sécurité, Compagnie d'Assu-
rances Générales du Canada;
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Projet de loi n° 259.—Loi concernant
un immeuble du cadastre de la paroisse
de Sainte-Anne, division d'enregistre-
ment de Montréal.

(Document de la session n° 127)

Sur la motion de M. Charron, les rè-
gles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
de ces projets de loi.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 192, «Loi mo-
difiant la Loi concernant La Confédéra-
tion des caisses populaires et d'écono-
mie Desjardins du Québec», est présen-
té par M. Fallu et lu la première fois.

Le projet de loi privé n° 213, «Loi con-
cernant la Société d'assurance des Cais-
ses Populaires et la Sécurité, Compa-
gnie d'Assurances Générales du Cana-
da», est présenté par M. Bertrand et lu
la première fois.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi sont déférés à la Commission
permanente des consommateurs, coopé-
ratives et institutions financières, pour
étude et audition publique.

Le projet de loi privé n° 259, «Loi con-
cernant un immeuble du cadastre de la
paroisse de Sainte-Anne, division d'en-
registrement de Montréal», est présen-
té par M. Blank, au nom de M. Shaw, et
lu la première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré à la Commission perma-
nente de la justice, pour audition publi-
que et étude article par article.

M. Charron donne les avis suivants:
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Aujourd'hui, les commissions perma-
nentes suivantes siégeront:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires municipa-

les, à compter de quatorze heures trente
minutes jusqu'à vingt-quatre heures,
avec suspension des travaux de dix-huit
heures à vingt heures, pour audition pu-
blique et étude, article par article, des
projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 202.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des offi-
ciers municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 206.—Loi concernant
la ville de LeMoyne;

Projet de loi n° 212.—Loi modifiant la
charte de la Cité de LaSalle;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant
les pouvoirs de la Cité de Drummond-
ville;

Projet de loi n° 220.—Loi concernant
la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 226.—Loi concernant
la ville de Fermont;

Projet de loi n° 229.—Loi concernant
la ville de Schefferville;

Projet de loi n° 235.—Loi concernant
la création de deux nouvelles municipa-
lités dans le comté de Rivière-du-Loup;

Projet de loi n° 256.—Loi concernant
la ville d'Acton Vale.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la justice, à comp-

ter de quatorze heures trente minutes
jusqu'à vingt-quatre heures, avec sus-
pension des travaux de dix-huit heures à
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vingt heures, pour l'étude, article par
article, du projet de loi n° 89, «Loi insti-
tuant un nouveau Code civil et portant
réforme du droit de la famille».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'énergie et des

ressources, à compter de quatorze heu-
res trente minutes jusqu'à dix-huit heu-
res, pour l'étude, article par article, des
projets de loi suivants:

Projet de loi n° 1.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'explora-
tion minière;

Projet de loi n° 2.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'initiati-
ves pétrolières;

Projet de loi n° 6.—Loi modifiant la
Loi sur le crédit forestier;

Projet de loi n° 9.—Loi sur l'économie
de l'énergie dans le bâtiment.

Lundi, 15 décembre, les commissions
permanentes suivantes siégeront:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires municipa-

les, à compter de dix heures jusqu'à dou-
ze heures trente minutes, pour l'étude,
article par article, du projet de loi n° 12,
«Loi modifiant certaines dispositions lé-
gislatives concernant les municipali-
tés».

À la Salle 81 «A»:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières,
à compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes, pour audition
publique et étude, article par article,
des projets de loi suivants:
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Projet de loi n° 192.—Loi modifiant la
Loi concernant la Confédération des
caisses populaires et d'économie Desjar-
dins du Québec;

Projet de loi privé n° 210.—Loi sur la
fusion de Québec-Lait Inc. et de Agro-
pur, Coopérative agro-alimentaire;

Projet de loi privé n° 213.—Loi con-
cernant la Société d'assurance des cais-
ses populaires et la Sécurité, Compa-
gnie d'Assurances Générales du Canada;

Projet de loi privé n° 225.—Loi con-
cernant les Coopérants, Compagnie
Mutuelle d'Assurance-Vie;

Projet de loi privé n° 246.—Loi modi-
fiant la charte de l'Association provin-
ciale des instituteurs protestants de
Québec.

Projet de loi privé n° 265.—Loi con-
cernant Société Générale S.A. (Canada)
Inc.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice, à comp-

ter de onze heures jusqu'à douze heures
trente minutes, pour l'étude, article par
article, du projet de loi n° 89, «Loi insti-
tuant un nouveau Code civil et portant
réforme du droit de la famille».

À douze heures dix minutes, sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée s'a-
journe, à lundi quatorze heures, en si-
gne de deuil à l'occasion du décès de M.
Jean Lesage, ex-Premier ministre de la
province de Québec.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le lundi 15 décembre 1980
Quatorze heures

Madame la Présidente, constatant le
défaut de quorum en raison des funé-
railles officielles de M. Jean Lesage, ex-
Premier ministre de la province de Qué-
bec, ajourne l'Assemblée à demain dix
heures, conformément à l'article 29 du
règlement.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mardi 16 décembre 1980
Dix heures

M. Chevrette, au nom de M. Beausé-
jour, rapporteur désigné, dépose le rap-
port de la Commission permanente des
affaires municipales qui a étudié, après
la première lecture, les projets de loi
privés suivants:

Projet de loi n° 202,—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des offi-
ciers municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 206.—Loi concernant
la ville de LeMoyne;

Projet de loi n° 212.—Loi modifiant la
charte de la Cité de LaSalle;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant
les pouvoirs de la Cité de Drummond-
ville;

Projet de loi n° 220.—Loi concernant
la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 226.—Loi concernant
la ville de Fermont;
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Projet de loi n° 229.—Loi concernant
la ville de Schefferville;

Projet de loi n° 235.—Loi concernant
la création de deux nouvelles municipa-
lités dans le comté de Rivière-du-Loup;

Projet de loi n° 256.—Loi concernant
la ville d'Acton Vale.

Les projets de loi nos 206, 220 et 229
sont rapportés sans amendement; les
projets de loi nos 202, 212, 219 et 256 sont
rapportés avec des amendements; l'étu-
de du projet de loi n° 226 est reportée et
le projet de loi n° 235 est rejeté.

(Document de la session n° 128)

Le rapport est adopté.

Les projets de loi nos 202, 206, 212,
219, 220, 229 et 256 sont remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n°237.—Loi modifiant de
nouveau la Charte de la Ville de Mon-
tréal;

Projet de loi n° 241.—Loi refondant la
Charte de la Ville de Sainte-Foy.

(Document de la session n° 129)

Sur la motion de M. Charron, les rè-
gles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
de ces projets de loi.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Laplante:
Projet de loi n° 237.—Loi modifiant de

nouveau la Charte de la Ville de Mon-
tréal.
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Par M. O'Neill:
Projet de loi n° 241.—Loi refondant la

Charte de la Ville de Sainte-Foy.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi sont déférés à la Commission
permanente des affaires municipales,
pour audition publique et étude article
par article.

Au cours de la période de questions
orales des députés, M. de Belleval dépo-
se le document suivant:

Décret 3289-80 du 16 octobre 1980,
concernant les frais de perception dus
au Bureau des véhicules automobiles
par la Régie de l'assurance automobile
du Québec, accompagné d'une lettre, en
date du 16 décembre 1980, adressée à
M. Denis de Belleval, ministre des
Transports, par Madame Claudine So-
tiau, présidente de ladite Régie, à la-
quelle est joint un tableau explicatif des
frais de perception payés par la Régie au
Bureau pour les années 1977/78, 1978/79
et 1979/80.

(Document de la session n° 130)

Du consentement unanime, M. Char-
ron propose:

Que cette Assemblée souligne avec
reconnaissance le centenaire de l'hôpital
Notre-Dame à Montréal, en rendant
hommage à toutes celles et tous ceux
qui, au cours des années, du plus célèbre
au plus modeste de ces travailleurs et
travailleuses, ont fait la remarquable
renommée de ce centre hospitalier qué-
bécois.

Et un débat s'élève.

La motion est adoptée.

M. Charron donne avis que la Com-
mission permanente de l'énergie et des
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ressources siégera au Salon Rouge les
24, 25 et 26 février 1981, à compter de
dix heures, aux fins d'entendre les per-
sonnes ou organismes qui veulent faire
des représentations relativement aux
plans d'équipement et de développe-
ment 1981-1990 de la Société d'Hydro-
Québec.

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
aujourd'hui:

Au Salon Rouge:
La Commission de la justice, immé-

diatement jusqu'à vingt-quatre heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures et de dix-huit
heures à vingt heures, pour l'étude, ar-
ticle par article, du projet de loi n° 89,
«Loi instituant un nouveau Code civil et
portant réforme du droit de la famille».

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires sociales,

immédiatement jusqu'à treize heures,
pour l'étude, article par article, du pro-
jet de loi n° 11, «Loi modifiant la Loi sur
la Commission des affaires sociales et la
Loi sur les services de santé et les servi-
ces sociaux»; la Commission des affaires
municipales, à compter de quinze heu-
res jusqu'à dix-huit heures, pour l'étu-
de, article par article, du projet de loi n°
12, «Loi modifiant certaines disposi-
tions législatives concernant les munici-
palités»; et la Commission des travaux
publics et de l'approvisionnement, à
compter de vingt heures jusqu'à vingt-
quatre heures, pour l'étude, article par
article, du projet de loi n° 17, «Loi modi-
fiant la Loi sur la Société de développe-
ment immobilier du Québec», qui sera
déféré aujourd'hui.

La motion est adoptée.

Mme Ouellette propose que le projet
de loi n° 17, «Loi modifiant la Loi sur la
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Société de développement immobilier
du Québec», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 17 est déféré à la Commission
permanente des travaux publics et de
l'approvisionnement, pour étude article
par article.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 14, «Loi modi-
fiant la Loi sur la Société générale de fi-
nancement du Québec».

M. Duhaime informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.

M. Duhaime propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève.

À treize heures dix minutes, Madame
la Présidente quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à quinze
heures.

Quinze heures

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.
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Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 14 est
déféré à la Commission permanente de
l'industrie, du commerce et du touris-
me, pour étude article par article.

M. Johnson propose que le projet de
loi n° 5, «Loi modifiant la Loi sur les
compagnies et la Loi sur les déclarations
des compagnies et sociétés», soit main-
tenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 5 est déféré à la Commission
permanente des consommateurs, coopé-
ratives et institutions financières, pour
étude article par article.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture des projets de loi suivants:

Projet de loi n° 7.—Loi modifiant la
Loi sur le remboursement d'impôts fon-
ciers;

Projet de loi n° 8.—Loi modifiant la
Loi sur le supplément au revenu de tra-
vail.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, ces projets de loi sont groupés
pour étude.

M. Clair informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ces projets de loi.

M. Clair propose que lesdits projets
de loi soient maintenant lus la deuxième
fois.
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Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, les projets de loi nos

7 et 8 sont, l'un après l'autre, lus la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi sont déférés à la Commission
permanente du revenu, pour étude arti-
cle par article.

M. Charron donne avis que les com-
missions permanentes suivantes siége-
ront ce soir:

À la Salle 81 «A»:
La Commission des travaux publics et

de l'approvisionnement, à compter de
vingt heures trente minutes jusqu'à
vingt-quatre heures, pour l'étude, arti-
cle par article, du projet de loi n° 17,
«Loi modifiant la Loi sur la Société de
développement immobilier du Québec».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières,
à compter de vingt et une heures jusqu'à
vingt-quatre heures, pour l'étude, arti-
cle par article, du projet de loi n° 5, «Loi
modifiant la Loi sur les compagnies et la
Loi sur les déclarations des compagnies
et sociétés».

À dix-neuf heures dix minutes, sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée s'a-
journe à demain dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 17 décembre 1980
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. le Président:
Conformément aux dispositions de

l'article 30 de la Loi sur la fonction publi-
que, l'avis de la Commission de la fonc-
tion publique au Conseil du trésor, sur le
Règlement modifiant le Règlement de
classification numéro 114 concernant les
conciliateurs.

(Document de la session n° 131 )

Par M. Bérubé:
Quatre documents préparés par

Hydro-Québec, intitulés comme suit:
Une stratégie pour la décennie 80.

(Document de la session n° 132)

Plan des installations 1981 à 1990.
(Document de la session n°133)

Dossier préparé en réponse aux ques-
tions du gouvernement du Québec.

(Document de la session n° 134)
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Prévision de la demande d'électricité
1981 à 1996.

(Document de la session n° 135)

M. Johnson:
Rapport annuel du ministère des Con-

sommateurs, coopératives et institu-
tions financières, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 136)

Par M. Charron, au nom de M. Garon:
Rapport annuel de la Commission ad-

ministrative des régimes d'assurance-
stabilisation des revenus agricoles, pour
l'année 1979.

(Document de la session n° 137)

M. Laplante, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente des travaux publics et de l'ap-
provisionnement qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 17,
«Loi modifiant la Loi sur la Société de
développement immobilier du Québec».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 138)

M. Michaud, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente des consommateurs, coopéra-
tives et institutions financières qui a
étudié, après la première lecture, les
projets de lois suivants:

Projet de loi n° 192.—Loi modifiant la
Loi concernant La Confédération des
caisses populaires et d'économie Des-
jardins du Québec;

Projet de loi privé n° 210.—Loi sur la
fusion de Québec-Lait Inc. et de Agro-
pur, Coopérative agro-alimentaire;

Projet de loi privé n° 213.—Loi con-
cernant la Société d'assurance des Cais-
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ses Populaires et la Sécurité, Com-
pagnie d'Assurances Générales du
Canada;

Projet de loi privé n° 225.—Loi con-
cernant les Coopérants, Compagnie
Mutuelle d'Assurance-Vie;

Projet de loi privé n° 246.—Loi modi-
fiant la charte de l'Association provin-
ciale des instituteurs protestants de
Québec;

Projet de loi privé n° 265.—Loi con-
cernant Société Générale S.A. (Canada)
Inc.

Les projets de loi nos 210, 213, 225 et
265 sont rapportés sans amendement et
les projets de loi nos 192 et 246 sont rap-
portés avec des amendements.

(Document de la session n° 139)

Le rapport est adopté.

Les projets de loi nos 192, 210, 213,
225, 246 et 265 sont remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

M. Gosselin, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente des affaires sociales qui a étu-
dié, après la deuxième lecture, le projet
de loi n° 11, «Loi modifiant la Loi sur la
Commission des affaires sociales et la
Loi sur les services de santé et les servi-
ces sociaux».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 140)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron dépose le rapport
du greffier en loi de l'Assemblée natio-
nale sur le projet de loi privé n° 252, «Loi
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concernant Services Financiers B.A.
Limitée».

(Document de la session n° 141)

Sur la motion de M. Charron, les rè-
gles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
de ce projet de loi.

Le projet de loi n° 20, «Loi sur le ciné-
ma», est présenté par M. Charron, au
nom de M. Vaugeois, lu la première fois
et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi privé n° 252,
«Loi concernant Services Financiers
B.A. limitée», est présenté par M. Mi-
chaud et lu la première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré a la Commission perma-
nente des consommateurs, coopératives
et institutions financières, pour audition
publique et étude article par article.

Conformément à l'article 119A du rè-
glement sessionnel, M. Charron propo-
se que la deuxième lecture du projet de
loi n° 99, «Loi modifiant la Loi régissant
le financement des partis politiques»,
soit mise aux voix sans débat.

La motion est adoptée.

En conséquence, sur la motion de M.
Bédard, le projet de loi n° 99 est lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré à la Commission perma-
nente de la justice pour étude article par
article.
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M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
aujourd'hui:

Au Salon Rouge:
La Commission de la justice, immé-

diatement jusqu'à vingt-quatre heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures et de dix-huit
heures à vingt heures, pour l'étude, ar-
ticle par article, du projet de loi n° 89,
«Loi instituant un nouveau Code civil et
portant réforme du droit de la famille».

À la Salle 81 «A»:
La Commission du revenu, immédia-

tement jusqu'à treize heures, pour l'étu-
de, article par article, des projets de loi
suivants:

Projet de loi n° 7.—Loi modifiant la
Loi sur le remboursement d'impôts fon-
ciers;

Projet de loi n° 8.—Loi modifiant la
Loi sur le supplément au revenu de tra-
vail;

la Commission des affaires municipa-
les, à compter de quinze heures jusqu'à
dix-huit heures, pour l'étude, article par
article, des projets de loi suivants:

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant
certaines dispositions législatives con-
cernant les municipalités;

Projet de loi privé n° 237.—Loi modi-
fiant de nouveau la Charte de la Ville de
Montréal;

et la Commission de l'énergie et des
ressources, à compter de vingt heures
jusqu'à vingt quatre heures, pour l'étu-
de, article par article, des projets de loi
suivants:
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Projet de loi n° 1.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'explora-
tion minière;

Projet de loi n° 2.—Loi modifiant la
Loi sur la Société québécoise d'initiati-
ves pétrolières;

Projet de loi n° 6.—Loi modifiant la
Loi sur le crédit forestier;

Projet de loi n° 9.—Loi sur l'économie
de l'énergie dans le bâtiment.

La motion est adoptée.

M. Charron donne avis que la séance
de la Commission permanente des enga-
gements financiers est reportée à une
date ultérieure.

M. Tardif propose que le projet de loi
n° 13, «Loi modifiant la Loi sur la Socié-
té d'habitation du Québec», soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève.

À onze heures cinquante-cinq minu-
tes, M. le Président quitte le fauteuil et
la séance est suspendue jusqu'à quator-
ze heures.

Quatorze heures

Le débat est suspendu.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 21, «Loi mo-
difiant la Loi sur les transports», est
présenté par M. de Belleval, lu la pre-
mière fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le nouveau projet de loi privé
n° 235, «Loi concernant la création de
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deux nouvelles municipalités dans le
comté de Rivière-du-Loup», est présen-
té par M. Charron, au nom de M. Bou-
cher, et lu la première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré à la Commission des af-
faires municipales, pour étude article
par article.

Et le débat continue sur la motion de
M. Tardif proposant que le projet de loi
n° 13, «Loi modifiant la Loi sur la Socié-
té d'habitation du Québec», soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Au cours de sa réplique, M. Tardif dé-
pose le document suivant:

Copie de la résolution 119048 du Con-
seil du trésor, en date du 8 mai 1979,
concernant certaines autorisations à la
Société d'habitation du Québec relatives
à la rénovation d'un ensemble résiden-
tiel et commercial situé à Montréal.

(Document de la session n° 142)

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée après di-
vision des voix.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 13 est déféré à la Commission
permanente des affaires municipales,
pour étude article par article.

M. Charron propose que le projet de
loi n° 15, «Loi modifiant la Loi sur
l'Hydro-Québec», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève.

221



À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 15 est renvoyé à la commission
plénière pour étude article par article;
étudié en commission plénière et rap-
porté; le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
le projet de loi n° 15 est lu la troisième
fois.

À vingt et une heures cinquante mi-
nutes, sur la motion de M.Charron, l'As-
semblée s'ajourne à demain dix heures.

Aujourd'hui, le mercredi 17 décembre
1980, à vingt et une heures, à la Salle 103
«A», en présence de Madame Cuerrier,
vice-présidente de l'Assemblée nationa-
le, de M. Garon, le représentant du Pre-
mier ministre, de M. Blank, le représen-
tant du chef de l'Opposition officielle, de
M. Fontaine, le représentant du chef de
l'Union Nationale, de M. Baril, de M. Pi-
cotte, et de M. Lessard, secrétaire
adjoint de l'Assemblée nationale, il a plu
à l'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec de sanctionner le
projet de loi suivant:
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19 Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1981,
et pour d'autres fins du service pu-
blic.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le jeudi 18 décembre 1980
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. le Président:
Livre second du rapport annuel du

Protecteur du citoyen, pour l'année
1979.

(Document de la session n° 143)

Par M. Laurin:
Rapport annuel d'activité du Conseil

supérieur de l'éducation, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 144)

Rapport annuel de l'Ordre des phar-
maciens du Québec, pour l'année
1978/79.

(Document de la session n° 145)

Par M. Tardif:
Rapport annuel de l'Office de planifi-

cation et de développement du Québec,
pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 146)

Par M. Charron, au nom de M. Garon:
Rapport annuel du Fonds d'assu-
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rance-prêts agricoles et forestiers, pour
l'exercice financier terminé le 31 mars
1980.

(Document de la session n° 147)

Rapport annuel de l'Office du crédit
agricole relativement au programme de
financement agricole, pour l'exercice fi-
nancier terminé le 31 mars 1980.

(Document de la session n° 148)

M. Michaud, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente du revenu qui a étudié, après la
deuxième lecture, les projets de loi sui-
vants:

Projet de loi n° 7.—Loi modifiant la
Loi sur le remboursement d'impôts fon-
ciers;

Projet de loi n° 8.—Loi modifiant la
Loi sur le supplément au revenu de tra-
vail.

Les projets de loi sont rapportés sans
amendement.

(Document de la session n° 149)

M. Chevrette, au nom de M. Beausé-
jour, rapporteur désigné, dépose le rap-
port de la Commission permanente des
affaires municipales qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n°
12, «Loi modifiant certaines disposi-
tions législatives concernant les munici-
palités».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 150)

M. Perron, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente de l'énergie et des ressources
qui a étudié, après la deuxième lecture,
le projet de loi n° 1, «Loi modifiant la Loi
sur la Société québécoise d'exploration
minière».
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Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 151)

M. Boucher, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente des Affaires municipales qui a
étudié, après la première lecture, les
projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 235.—Loi concernant
la création de deux nouvelles municipa-
lités dans le comté de Rivière-du-Loup;

Projet de loi n° 237.—Loi modifiant de
nouveau la Charte de la Ville de Mon-
tréal.

Les projets de loi sont rapportés avec
des amendements, dont un amende-
ment au titre du projet de loi 235.

(Document de la session n° 152)

Le rapport est adopté.

Les projets de loi sont remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 221.—Loi concernant
la succession de J. Donat Langelier;

Projet de loi n° 239.—Loi concernant
la ville de Clermont;

Projet de loi n° 258.—Loi concernant
un immeuble de l'Église Unie
St-Andrew de Lachine.

(Document de la session n° 153)

Sur la motion de M. Charron, les
règles de pratique concernant les pro-
jets de loi privés sont suspendues dans
le cas de ces projets de loi.
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Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Lazure:
Projet de loi n° 22.—Loi modifiant la

Loi sur la protection de la jeunesse.

Par M. Bédard:
Projet de loi n° 24.—Loi modifiant la

Charte des droits et libertés de la per-
sonne.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Bertrand:
Projet de loi n° 221.—Loi concernant

la succession de J. Donat Langelier.

Par M. Blank, au nom de M.
St-Germain:

Projet de loi n° 258.—Loi concernant
un immeuble de l'Église Unie St-
Andrew de Lachine.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi sont déférés à la Commission
permanente de la justice, pour audition
publique et étude article par article.

Le projet de loi privé n° 239, «Loi con-
cernant la ville de Clermont», est pré-
senté par M. Mailloux et lu la première
fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré à la Commission perma-
nente des affaires municipales, pour
audition publique et étude article par
article.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
qui apparaissait au Feuilleton du mer-
credi 17 décembre 1980, au nom de M.
Mathieu:
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Dans le cadre de l'application du
règlement de placement dans la cons-
truction, est-ce que des certificats tem-
poraires ou leur équivalent peuvent être
obtenus par les travailleurs de la cons-
truction? Si oui:

a) depuis quelle date;
b) a quelles conditions;
c) quels sont les noms et adresses des

personnes qui en ont obtenus et la date
dans chaque cas?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Charron, au nom de M. Marois,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 154)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
qui apparaissait au Feuilleton du mer-
credi 17 décembre 1980, au nom de M.
Mathieu:

Depuis le 1er janvier 1977, des pour-
suites ont-elles été intentées en vertu de
la Loi sur la formation et la qualification
professionnelles de la main-d'oeuvre et
la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction? Si oui,
indiquer

a) les noms et adresses des person-
nes poursuivies;

b) les noms et adresses des personnes
acquittées;

c) les noms et adresses des personnes
condamnées;

d) le nombre de jours-personne d'em-
prisonnement;

e) le total des amendes imposées;
f) le nombre des poursuites retirées;

g) le nombre des poursuites en cours.
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Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Charron, au nom de M. Marois,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 155)

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
aujourd'hui:

Au Salon Rouge:
La Commission de la justice, immé-

diatement jusqu'à vingt-quatre heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures et de dix-huit
heures à vingt heures, pour l'étude,
article par article, du projet de loi n° 89,
«Loi instituant un nouveau Code civil et
portant réforme du droit de la famille».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'industrie, du

commerce et du tourisme, immédiate-
ment jusqu'à treize heures, pour
l'étude, article par article, du projet de
loi n° 14, «Loi modifiant la Loi sur la
Société générale de financement du
Québec»;

la Commission des consommateurs,
coopératives et institutions financières,
à compter de quinze heures jusqu'à dix-
huit heures, pour l'étude, article par
article, des projets de loi suivants:

Projet de loi n° 5.—Loi modifiant la
Loi sur les compagnies et la Loi sur les
déclarations des compagnies et sociétés;

Projet de loi privé n° 252.—Loi con-
cernant Services Financiers B.A. Limi-
tée;
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et la Commission des affaires munici-
pales à compter de vingt heures jusqu'à
vingt quatre heures, pour l'étude, arti-
cle par article, du projet de loi n° 13,
«Loi modifiant la Loi sur la Société d'ha-
bitation du Québec».

Et que, du consentement unanime de
l'Assemblée, la Commission des enga-
gements financiers siège à la Salle 91
«A», immédiatement jusqu'à dix-huit
heures, avec suspension des travaux de
treize heures à quinze heures.

La motion est adoptée.

M. Charron donne avis que ce soir à la
Salle 91 «A», à compter de vingt heures
jusqu'à vingt-quatre heures, la Com-
mission permanente de l'énergie et des
ressources siégera pour l'étude, article
par article, des projets de loi suivants:

Projet de loi n° 6.—Loi modifiant la
Loi sur le crédit forestier;

Projet de loi n° 9.—Loi sur l'économie
de l'énergie dans le bâtiment.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente des travaux publics et de l'appro-
visionnement qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 17,
«Loi modifiant la Loi sur la Société de
développement immobilier du Québec».

Le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 17 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission des affaires
sociales qui a étudié, après la deuxième
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lecture, le projet de loi n° 11, «Loi modi-
fiant la Loi sur la Commission des affai-
res sociales et la Loi sur les services de
santé et les services sociaux.»

Le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 11 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 18, «Loi sur la
fusion du Bureau des véhicules automo-
biles et de la Régie de l'assurance auto-
mobile du Québec».

M. de Belleval informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. de Belleval propose que ledit pro-
jet de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève.

À treize heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et le débat continue.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:

POUR/YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard, Bertrand,
Bérubé, Biron, Boucher, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Couture,
Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gra-
vel, Grégoire, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Lavi-
gne, Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette
(Hull), Paquette, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Vaugeois.—49.
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CONTRE/NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Caron, Cordeau, Dubois,
Fontaine, Forget, Fortier, Giasson, Goulet, Gratton, Lalande, Lalonde, Lamonta-
gne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mailloux, Mar-
chand, Marx, O'Gallagher, Paradis, Picard, Ryan, Verreault.—25.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 18 est déféré à la Commission
permanente des transports, pour étude
article par article.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lefebvre, rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la Commission
permanente de l'industrie, du com-
merce et du tourisme qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n°
14, «Loi modifiant la Loi sur la Société
générale de financement du Québec».

Le projet de loi est rapporté sans
amendement.

(Document de la session n° 156)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, ledit rapport est pris en consi-
dération et adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M.
Duhaime, le projet de loi n° 14 est lu la
troisième fois.

M. Charron donne avis que ce soir, à
la Salle 81 «A», à compter de vingt heu-
res jusqu'à vingt-quatre heures, la
Commission permanente des transports
siégera pour l'étude, article par article,
du projet de loi n° 18, «Loi sur la fusion
du Bureau des véhicules automobiles et
de la Régie de l'assurance automobile du
Québec».
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À dix-sept heures trente minutes, sur
la motion de M. Charron, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le vendredi 19 décembre 1980
Dix heures

Déclaration ministérielle de M. Lazure,
ministre des Affaires sociales, annon-
çant l'indexation au taux de 9,9% des
barèmes des allocations sociales du Qué-
bec, au 1er janvier 1981.

Les documents suivants sont dépo-
sés:

Par Madame la Présidente:
Rapport des résultats officiels du

scrutin qui s'est tenu le 17 novembre
1980 clans les circonscriptions électora-
les de Brôme-Missisquoi, Johnson,
Mégantic-Compton et Outremont.

(Document de la session n° 157)

Par M. Lévesque (Taillon):
Trois communiqués de presse émis

lors de la visite officielle que le Premier
ministre du Québec, le ministre des
Affaires intergouvernementales et le
ministre d'État au Développement éco-
nomique viennent d'effectuer en Belgi-
que et en France.

(Document de la session n° 158)
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Par Mme Payette:
Rapport annuel du Conseil du statut

de la femme, pour les années 1977/78 et
1978/79.

(Document de la session n° 159)

Par M. Bédard:
Décret du gouvernement 3850-80, en

date du 17 décembre 1980, concernant
un renvoi à la Cour d'appel.

(Document de la session n° 160)

Opinion juridique intitulée: L'Assem-
blée nationale du Québec a-t-elle le pou-
voir de discuter et d'adopter le projet de
loi n° 89, «Loi instituant un nouveau
Code civil et portant réforme du droit de
la famille», accompagnée d'une note sur
les incidences du partage des compéten-
ces législatives sur ce projet de loi.

(Document de la session n° 161)

Par M. Charron, au nom de M. Léonard:

Rapport annuel du ministère des
Affaires municipales, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 162)

Par M. Bérubé:
Rapport annuel de l'Office du crédit

agricole du Québec concernant l'admi-
nistration de la Loi sur le crédit fores-
tier, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 163)

Par Mme Ouellette:
Rapport annuel du ministère des Tra-

vaux publics et de l'Approvisionne-
ment, pour l'année 1979/80.

(Document de la session n° 164)

Rapport annuel des états financiers
de la Société de développement immobi-
lier du Québec, pour l'année financière
terminée le 31 mars 1980.

(Document de la session n° 165)
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Par M. Lessard:
Rapport annuel du ministère du Loi-

sir, de la Chasse et de la Pêche, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session n° 166)

Par M. Léger:
Rapport annuel du Conseil consultatif

de l'environnement, pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 167)

Rapport annuel du Comité consultatif
pour l'environnement de la Baie James,
pour l'année 1978/79.

(Document de la session n° 168)

Par M. Parizeau:
Comptes publics du gouvernement du

Québec (Volumes 1 et 2), pour l'année
1979/80.

(Document de la session n° 169)

États financiers du Québec, pour l'an-
née financière terminée le 31 mars 1980.

(Document de la session n° 170)

Par M. Laurin:
Rapport annuel de la Commission

consultative de l'enseignement privé,
pour la période s'étendant du 1er juin
1978 au 1er novembre 1979.

(Document de la session n° 171)

Par M. Lazure:
Subventions du ministère des Affai-

res sociales à la Maison Saint-Jacques de
1976/77 à 1980/81.

(Document de la session n° 172)

Par M. de Belleval:
Programme 5.4: aide du ministère des

Transports à l'amélioration du réseau
routier municipal, pour l'année 1980/81.

(Document de la session n° 173)
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Par M. Cordeau:
Pétition des employés du Centre d'in-

sémination artificielle du Québec situé à
Saint-Hyacinthe, mandatant le Syndi-
cat des fonctionnaires provinciaux du
Québec à faire tout en son pouvoir afin
que, advenant la cession de l'unité admi-
nistrative connue sous le nom de Centre
d'insémination artificielle du Québec à
une entité juridique autre que le gou-
vernement, ils puissent, tout en conser-
vant leurs emplois au sein de l'orga-
nisme ainsi créé, continuer à être
assujettis aux dispositions de la Loi de la
fonction publique.

(Document de la session n° 174)

M. Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), rapporteur désigné, dépose le
rapport de la Commission permanente
des transports qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 18,
«Loi sur la fusion du Bureau des véhicu-
les automobiles et de la Régie de l'assu-
rance automobile du Québec».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 175)

M. Grégoire, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente de l'énergie et des ressources
qui a étudié, après la deuxième lecture,
le projet de loi n° 2, « Loi modifiant la Loi
sur la Société québécoise d'initiatives
pétrolières».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 176)

M. Grégoire, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente de l'énergie et des ressources
qui a étudié, après la deuxième lecture,
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le projet de loi n° 6, «Loi modifiant la Loi
sur le crédit forestier».

Le projet de loi est rapporté sans
amendement.

(Document de la session n° 177)

M. Lavigne, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente des consommateurs, coopéra-
tives et institutions financières qui a
étudié, après la première lecture, le pro-
jet de loi privé n° 252, «Loi concernant
Services Financiers B.A. Limitée».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 178)

Le rapport est adopté.

M. Paquette, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente des consommateurs, coopéra-
tives et institutions financières qui a
étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 5, «Loi modifiant la Loi
sur les compagnies et la Loi sur les
déclarations des compagnies et socié-
tés».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 179)

M. Paquette, au nom de Mme
LeBlanc-Bantey, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente de la justice qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n°
89, «Loi instituant un nouveau Code
civil et portant réforme du droit de la
famille».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 180)
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M. Charron propose:
Que l'Assemblée nationale forme une

sous-commission dont le mandat sera
d'explorer les possibilités, avantages,
inconvénients et modalités de la
retransmission télédiffusée des commis-
sions parlementaires; que MM. Bras-
sard, Chevrette, Forget, Goulet
Lamontagne et Paquette en soient les
membres; et que la sous-commission
fasse rapport à la Commission de l'As-
semblée nationale.

La motion est adoptée.

Avant l'appel des affaires du jour,
après avoir pris en délibéré hier la
demande de directive du député de
Saint-Laurent sur la régularité de la
présentation du projet de loi n° 22, «Loi
modifiant la Loi sur la protection de la
jeunesse» par deux ministres conjointe-
ment, M. le Président rend la décision
suivante:

Tout d'abord, hier à l'Assemblée, la
présentation et la motion de première
lecture ont été faites par un seul minis-
tre, soit le ministre des Affaires socia-
les.

L'usage parlementaire et l'économie
de notre règlement sont à l'effet qu'un
projet de loi ne peut être présenté et
proposé que par un seul député. Cet
usage a été constant en cette Assem-
blée.

En conséquence, les corrections à la
page frontispice et l'inscription au
Feuilleton devront être apportées pour
lire comme seul proposeur du projet de
loi n°22 le ministre des Affaires sociales.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose que la
motion de première lecture du projet de
loi n° 22, « Loi modifiant la Loi sur la pro-
tection de la jeunesse», soit révoquée;
que les proposeurs MM. Bédard et
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Lazure soient remplacés par Mme
Payette et que le projet de loi soit de
nouveau présenté.

La motion est adoptée.

En conséquence, le projet de loi n° 22
est présenté par M. Charron, au nom de
Mme Payette, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture.

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'énergie et des

ressources, pour l'étude, article par
article, du projet de loi n° 9, «Loi sur
l'économie de l'énergie dans le bâti-
ment».

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires municipa-

les, pour l'étude, article par article, du
projet de loi n° 13, «Loi modifiant la Loi
sur la Société d'habitation du Québec».

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Guay, le projet de loi privé n° 202,
«Loi modifiant la Loi constituant la Cor-
poration des officiers municipaux
agréés du Québec», est lu la deuxième et
la troisième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Michaud, le projet de loi privé n°
206, «Loi concernant la ville de
LeMoyne», est lu la deuxième et la troi-
sième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Martel, le projet de loi privé n°
210, «Loi sur la fusion de Québec-Lait
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Inc. et de Agropur, Coopérative agro-
alimentaire», est lu la deuxième et la
troisième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Lalonde, le projet de loi privé n°
212, «Loi modifiant la charte de la Cité
de LaSalle», est lu la deuxième et la troi-
sième fois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Ber-
trand, le projet de loi privé n° 213, «Loi
concernant la Société d'assurance des
Caisses Populaires et la Sécurité, Com-
pagnie d'Assurances Générales du
Canada», est renvoyé à la commission
plénière, étudié en commission plé-
nière, amendé et rapporté; le rapport
est adopté; le projet de loi est lu la
deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au
nom de M. Baril, le projet de loi privé n°
219, «Loi modifiant les pouvoirs de la
Cité de Drummondville», est lu la
deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Grégoire, le projet de loi privé n°
220, «Loi concernant la ville de Black
Lake», est lu la deuxième et la troisième
fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Laberge, le projet de loi privé n°
225, «Loi concernant les Coopérants,
Compagnie Mutuelle d'Assurance-Vie»,
est lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Perron, le projet de loi privé n°
229, «Loi concernant la ville de Schef-
ferville», est lu la deuxième et la troi-
sième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Boucher, le projet de loi privé n°
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235, «Loi concernant la municipalité de
la paroisse de Saint-Antonin», est lu la
deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Laplante, le projet de loi privé n°
237, «Loi modifiant de nouveau la
Charte de la Ville de Montréal», est lu la
deuxième fois et remis au cours de la
présente séance pour troisième lecture.

Sur la motion de M. Chevrette, le pro-
jet de loi privé n° 246, «Loi modifiant la
charte de l'Association provinciale des
instituteurs protestants de Québec»,
est lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Baril, le projet de loi privé n° 256,
«Loi concernant la ville d'Acton Vale»,
est lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Michaud, le projet de loi privé n°
265, «Loi concernant Société générale
S.A. (Canada) Inc.», est lu la deuxième
et la troisième fois.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente des affaires municipales qui a étu-
dié, après la deuxième lecture, le projet
de loi n° 12, «Loi modifiant certaines dis-
positions législatives concernant les
municipalités».

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 12 est remis
au cours de la présente séance pour la
troisième lecture.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente du revenu qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 7,
« Loi modifiant la Loi sur le rembourse-
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ment d'impôts fonciers», et le projet de
loi n° 8, «Loi modifiant la Loi sur le sup-
plément au revenu de travail».

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, et sur la motion de M. Char-
ron, au nom de M. Clair, les projets de
loi nos 7 et 8 sont, l'un après l'autre, lus la
troisième fois.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de Mme Ouellette, le projet de loi n° 17,
«Loi modifiant la Loi sur la Société de
développement immobilier du Québec»,
est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Lazure, le projet de loi n° 11, «Loi
modifiant la Loi sur la Commission des
affaires sociales et la Loi sur les services
de santé et les services sociaux», est lu
la troisième fois.

Du consentement unanime, l'Assem-
blée prend en considération le rapport
de la Commission permanente des con-
sommateurs, coopératives et institu-
tions financières qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 5,
«Loi modifiant la Loi sur les compagnies
et la Loi sur les déclarations des compa-
gnies et sociétés».

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
au nom de M. Johnson, le projet de loi n°
5 est lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
au nom de M. Michaud, le projet de loi
privé n° 252 est lu la deuxième et la troi-
sième fois.
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Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Fallu, le projet de loi n° 192, «Loi
modifiant la Loi concernant La Confédé-
ration des caisses populaires et d'écono-
mie Desjardins du Québec», est lu la
deuxième fois; les amendements appor-
tés en commission permanente, après la
première lecture, sont adoptés; le projet
de loi est renvoyé à la commission plé-
nière, de nouveau amendé et rapporté;
le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
au nom de M. Fallu, le projet de loi n°
192 est lu la troisième fois.

M. de Belleval propose que le projet
de loi n° 4, «Code de la sécurité rou-
tière», soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève.

À treize heures dix minutes, M. Le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Le débat est suspendu.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, les documents suivants sont
déposés:

Par M. Bertrand, au nom de M. Tardif:
Rapport annuel d'activités de la

Société d'habitation du Québec, pour
l'exercice terminé le 31 décembre 1979.

(Document de la session n° 181)

Par M. Bertrand, au nom de M. Clair:
Rapport annuel du ministère du

revenu, pour l'année 1979/80.
(Document de la session n° 182)
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Et le débat continue sur la motion de
M. de Belleval proposant que le projet
de loi n° 4, «Code de la sécurité rou-
tière», soit maintenant lu la deuxième
fois.

La motion est adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. de Belleval, au
nom de M. Charron, le projet de loi est
déféré à la Commission permanente des
transports, pour étude article par arti-
cle.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Grégoire, rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la Commission
permanente de l'énergie et des ressour-
ces qui a étudié, après la deuxième lec-
ture, le projet de loi n° 9, «Loi sur l'éco-
nomie de l'énergie dans le bâtiment».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 183)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Baril, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente des affaires municipales qui a
étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 13, «Loi modifiant la Loi
sur la Société d'habitation du Québec».

Le projet de loi est rapporté avec un
amendement.

(Document de la session n° 184)

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de l'énergie et des ressources qui
a étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 1, «Loi modifiant la Loi
sur la Société québécoise d'exploration
minière».

Le rapport est adopté.
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Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bérubé propose que le pro-
jet de loi n° 1 soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la troisième fois.

Du consentement unanime, l'Assem-
blée prend en considération le rapport
de la Commission permanente de l'éner-
gie et des ressources qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n°2,
«Loi modifiant la Loi sur la Société qué-
bécoise d'initiatives pétrolières».

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bérubé propose que le pro-
jet de loi n° 2 soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la troisième fois.

Du consentement unanime, l'Assem-
blée prend en considération le rapport
de la Commission permanente de l'éner-
gie et des ressources qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n° 6,
«Loi modifiant la Loi sur le crédit fores-
tier» .

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, et sur la motion de M. Bérubé,
le projet de loi n° 6 est lu la troisième
fois.
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Du consentement unanime de l'As-
semblée, l'ordre du jour appelle la prise
en considération du rapport de la Com-
mission permanente de l'énergie et des
ressources qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 9,
«Loi sur l'économie de l'énergie dans le
bâtiment».

M. Ciaccia propose un amendement
au rapport et au projet de loi.

L'amendement est adopté.

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bérubé propose que le pro-
jet de loi n° 9 soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi est lu
la troisième fois.

Du consentement unanime, l'Assem-
blée prend en considération le rapport
de la Commission permanente des
transports qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 18,
«Loi sur la fusion du Bureau des véhicu-
les automobile et de la Régie de l'assu-
rance automobile du Québec».

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. de Belleval propose que le
projet de loi n° 18 soit lu la troisième
fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée après
division des voix.
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En conséquence, le projet de loi est lu
la troisième fois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Léonard propose que le
projet de loi n° 12, «Loi modifiant certai-
nes dispositions législatives concernant
les municipalités», soit lu la troisième
fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi est lu
la troisième fois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Ber-
trand, au nom de M. Charron, l'ordre de
troisième lecture du projet de loi privé
n° 237, «Loi modifiant de nouveau la
Charte de la Ville de Montréal», est
révoqué; le projet de loi est renvoyé à la
commission plénière, étudié en commis-
sion plénière, amendé et rapporté; le
rapport est adopté.

Sur la motion de M. Bertrand, au nom
de M. Laplante, le projet de loi n° 237 est
lu la troisième fois.

La séance est suspendue à loisir.

Après quelque temps, l'Assemblée
reprend sa séance.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, l'ordre du jour appelle la prise
en considération du rapport de la Com-
mission permanente de la justice qui a
étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 89, «Loi instituant un
nouveau Code civil et portant réforme
du droit de la famille».
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Les amendements proposés au rap-
port et au projet de loi par M. Bédard
sont pris en considération.

Et un débat s'élève.

Le débat est terminé.

Les amendements sont alors adoptés.

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bédard propose que le pro-
jet de loi n° 89 soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève.

Au cours du débat, du consentement
unanime de l'Assemblée et sur la motion
de M. Charron, l'ordre de troisième lec-
ture du projet de loi n° 89 est révoqué; le
projet de loi est renvoyé à la commission
plénière, étudié en commission plé-
nière, amendé et rapporté; le rapport
est adopté.

Sur la motion de M. Bédard, le projet
de loi est lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lévesque (Taillon) dépose
le document suivant:

Contrats octroyés à la firme Charbon-
neau, Brisson, Guérin & Associés, con-
sultants en administration, depuis
novembre 1976.

(Document de la session n° 185)

M. Charron donne avis que les com-
missions permanentes suivantes siége-
ront:

Le 22 janvier 1981, à la Salle 91 «A», à
compter de dix heures, la sous-
commission de l'Assemblée nationale
pour remplir le mandat qui lui a été con-
fié concernant la radiotélédiffusion des
débats en commission parlementaire;
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Les 27, 28, et 29 janvier 1981, au
Salon Rouge, à compter de dix heures,
la Commission de la présidence du con-
seil et de la constitution, pour poursui-
vre l'audition publique des mémoires
sur le projet de résolution du gouverne-
ment fédéral concernant la constitution
du Canada;

Le 27 janvier 1981, à la Salle 81 «A», à
compter de dix heures, la Commission
du travail et de la main-d'oeuvre, aux
fins de passer en revue le décret de la
construction;

Les 29 et 30 janvier 1981, à la Salle 91
«A», à compter de dix heures, la Com-
mission des engagements financiers;

Le 3 février 1981, à la Salle 91 «A», à
compter de dix heures, la sous-
commission de l'Assemblée nationale
pour l'étude des rapports sur les Socié-
tés d'État;

Le 3 février 1981, au Salon Rouge, à
compter de dix heures, la Commission
des transports, pour l'étude, article par
article, du projet de loi n° 4, «Code de la
sécurité routière»;

Le 10 février 1981, à la Salle 91 «A», à
compter de dix heures, la Commission
de la présidence du conseil et de la cons-
titution, pour entendre le directeur
général du financement des partis politi-
ques et pour l'étude article par article du
projet de loi 99, «Loi modifiant la Loi
régissant le financement des partis poli-
tiques»;

Le 11 février 1981, à la Salle 91 «A», à
compter de dix heures, la Commission
de la justice, pour audition publique et
étude, article par article, des projets de
loi privés qui lui ont été déférés;
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Le 12 février 1981, à la Salle 91 «A», à
compter de dix heures, la Commission
des affaires municipales pour audition
publique et étude article par article des
projets de loi privés qui lui ont été défé-
rés;

Le 12 février 1981, à la Salle 81 «A», à
compter de dix heures, la Commission
des Corporations Professionnelles pour
entendre les organismes représentant
les comptables agréés, les comptables
généraux agréés et les comptables en
administration industrielle, relative-
ment au problème de qualification des
actes exclusifs des corporations profes-
sionnelles concernées;

Les 24, 25 et 26 février 1981, au Salon
Rouge, à compter de dix heures, la
Commission de l'énergie et des ressour-
ces, aux fins d'entendre les personnes
ou organismes qui veulent faire des
représentations relativement aux plans
d'équipement 1981-1990 de la Société
Hydro-Québec;

Les 24, 25 et 26 février 1981, à la Salle
81 «A», à compter de dix heures, la
Commission du travail et de la main-
d'oeuvre, pour discuter du droit de
grève dans les secteurs publics et para-
publics.

À vingt-trois heures quinze minutes,
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne au mardi 10 mars 1981, à
quatorze heures.

Aujourd'hui, le vendredi 19 décembre
1980, à vingt-trois heures vingt minu-
tes, à la Salle 103 «A», en présence de
Madame Cuerrier, vice-présidente de
l'Assemblée nationale, de M. Morin
(Louis-Hébert), le représentant du Pre-
mier ministre, de M. Giasson, le repré-
sentant du chef de l'Opposition offi-
cielle, de M. Goulet, le représentant du
chef de l'Union Nationale, de M. Garon,
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de M. Dubois, et du secrétaire général
de l'Assemblée nationale, il a plu à l'ho-
norable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec de sanctionner les
projets de loi suivants:

1 Loi modifiant la Loi sur la Société
québécoise d'exploration minière;

2 Loi modifiant la Loi sur la Société
québécoise d'initiatives pétroliè-
res;

5 Loi modifiant la Loi sur les compa-
gnies et la Loi sur les déclarations
des compagnies et sociétés;

6 Loi modifiant la Loi sur le crédit
forestier;

7 Loi modifiant la Loi sur le rem-
boursement d'impôts fonciers;

8 Loi modifiant la Loi sur le supplé-
ment au revenu de travail;

9 Loi sur l'économie de l'énergie
dans le bâtiment;

11 Loi modifiant la Loi sur la Commis-
sion des affaires sociales et la Loi
sur les services de santé et les ser-
vices sociaux;

12 Loi modifiant certaines disposi-
tions législatives concernant les
municipalités;

14 Loi modifiant la Loi sur la Société
générale de financement du Qué-
bec;

15 Loi modifiant la Loi sur l'Hydro-
Québec;

17 Loi modifiant la Loi sur la Société
de développement immobilier du
Québec;
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18 Loi sur la fusion du Bureau des
véhicules automobiles et la Régie
de l'assurance automobile du Qué-
bec;

89 Loi instituant un nouveau Code
civil et portant réforme du droit de
la famille;

192 Loi modifiant la Loi concernant La
Confédération des caisses populai-
res et d'économie Desjardins du
Québec;

202 Loi modifiant la Loi constituant la
Corporation des officiers munici-
paux agréés du Québec;

206 Loi concernant la ville de
LeMoyne;

210 Loi sur la fusion de Québec-Lait
Inc. et de Agropur, Coopérative
agro-alimentaire;

212 Loi modifiant la charte de la Cité
de LaSalle;

213 Loi concernant La Société d'assu-
rance des Caisses Populaires et la
Sécurité, Compagnie d'Assuran-
ces Générales du Canada;

219 Loi modifiant les pouvoirs de la
Cité de Drummondville;

220 Loi concernant la ville de Black
Lake;

225 Loi concernant les Coopérants,
Compagnie Mutuelle d'Assurance-
Vie;

229 Loi concernant la ville de Scheffer-
ville;
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235 Loi concernant la municipalité de
la paroisse de Saint-Antonin;

237 Loi modifiant de nouveau la Charte
de la Ville de Montréal;

246 Loi modifiant la charte de l'Asso-
ciation provinciale des instituteurs
protestants de Québec;

252 Loi concernant Services Finan-
ciers B.A. Limitée;

256 Loi concernant la ville d'Acton
Vale;

265 Loi concernant Société Générale
S.A. (Canada) Inc.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mardi 10 mars 1981

Quatorze heures

M. Lévesque (Taillon) dépose les docu-
ments suivants:

Pétition de Solidarité Québec au Pre-
mier ministre du Québec, demandant
que la Constitution du Canada ne soit
pas rapatriée ni amendée sans l'accord
du Québec.

(Document de la session n° 186)
Copie d'une lettre, en date du 3 mars

1981, adressée à M. Pierre Elliott Tru-
deau, Premier ministre du Canada, par
M. René Lévesque, Premier ministre
du Québec, l'informant officiellement
de la teneur de la pétition de Solidarité
Québec.

(Document de la session n° 187)

M. le Président communique à l'Assem-
blée les lettres suivantes:

Montréal, le 30 janvier 1981

Monsieur Claude Vaillancourt
Président de l'Assemblée nationale
Édifice Pamphile-Lemay
Bureau 107
Québec
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Monsieur le Président,

J'ai le regret de vous faire connaître
ma démission à titre de député du dis-
trict électoral de Saint-Henri et de
membre de l'Assemblée nationale, à
compter de ce jour.

Veuillez agréer, monsieur le Prési-
dent, l'expression de mes meilleurs
sentiments.

(Signé) JACQUES COUTURE

Nous, députés à l'Assemblée natio-
nale, avons pris connaissance de cette
lettre et avons signé à Québec ce 30e

jour de janvier 1981.

Témoin:
(Signé) GUY CHEVRETTE

Député de
Joliette-Montcalm

Témoin:
(Signé) PIERRE DE BELLEFEUILLE

Député de
Deux-Montagnes

(Document de la session n° 188)

Laval, le 26 février 1981

Monsieur Claude Vaillancourt
Président de l'Assemblée nationale
Édifice Pamphile-Lemay
Bureau 107
Québec

Monsieur le Président,

J'ai le regret de vous faire part de ma
démission, à compter de ce jour, à titre
de député du district électoral de Mille-
Îles et membre de l'Assemblée natio-
nale.

Veuillez agréer, monsieur le Prési-
dent, l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

(Signé) GUY JORON
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Nous, députés à l'Assemblée natio-
nale, avons pris connaissance de cette
lettre et avons signé à Québec ce 26e

jour de février 1981.

Témoin:
(Signé) JACQUES BRASSARD

Député de
Lac Saint-Jean

Témoin:
(Signé) J.-P. BORDELEAU

Député d'
Abitibi-Est

(Document de la session no 189)

Québec, le 10 mars 1981

Monsieur Claude Vaillancourt
Président de l'Assemblée nationale
Édifice Pamphile-Lemay
Bureau 107
Québec

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous informer qu'à
compter de ce jour, le député de Gaspé,
monsieur Michel LeMoignan, siégera à
l'Assemblée nationale en tant que Chef
parlementaire de l'Union Nationale.

Veuillez agréer, monsieur le Prési-
dent, l'expression de mes sentiments
distingués.

Le Chef de l'Union Nationale
(Signé) ROCH LASALLE

(Document de la session no 190)

LE PREMIER MINISTRE

Québec, le 10 mars 1981

Monsieur Claude Vaillancourt
Président de l'Assemblée nationale
Hôtel du gouvernement
Québec
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Monsieur le Président,

Auriez-vous l'obligeance de reconnaî-
tre, dès aujourd'hui, monsieur Jean
Alfred, député de Papineau, comme
membre de la députation ministérielle.

Je vous remercie à l'avance et vous
prie d'agréer, monsieur le Président,
l'expression de mes sentiments les
meilleurs.

(Signé) RENÉ LÉVESQUE
(Document de la session no 191)

Les documents suivants sont déposés:

Par M. le Président:
Conformément aux dispositions de

l'article 83 de la Loi sur la Législature,
copie de la Résolution 684-81 adoptée
par la Commission de la régie interne le
4 février 1981, laquelle a pour effet de
modifier le règlement intitulé «Alloca-
tions des députés» en vue, notamment,
d'ajuster ledit règlement à la nouvelle
répartition des circonscriptions électo-
rales.

(Document de la session no 192)

Conformément aux dispositions de
l'article 30 de la Loi sur la fonction
publique, les avis de la Commission de
la fonction publique au Conseil du tré-
sor concernant les règlements suivants:

1. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant le classement des
fonctionnaires

2. Règlement de classification
numéro 239 concernant les inspecteurs
en tuyauterie

3. Règlement de classification
numéro 248 concernant les pilotes d'aé-
ronefs
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4. Règlement modifiant le Règle-
ment de classification numéro 400 con-
cernant le personnel ouvrier

5. Règlement concernant certains
aspects de l'admission aux classes d'em-
ploi de la fonction publique

6. Règlement concernant les condi-
tions de travail du personnel de maî-
trise et de direction

7. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant les emplois occasion-
nels et leurs titulaires

8. Règlement modifiant le Règle-
ment de classification numéro 030 con-
cernant les agents de maîtrise du per-
sonnel de bureau, techniciens et
assimilés

9. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant la rémunération et
certaines conditions de travail du per-
sonnel de maîtrise et de direction

10. Règlement modifiant le Règle-
ment concernant la rémunération, les
avantages sociaux et les autres condi-
tions de travail de certains hauts fonc-
tionnaires

11. Règlement concernant l'intégra-
tion dans la fonction publique de cer-
tains employés de la Commission de
protection du territoire agricole du
Québec.

(Document de la session no 193)

Par M. Bédard:
Rapport de la Commission d'enquête

sur des opérations policières en terri-
toire québécois.

(Document de la session no 194)
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Opinion juridique de MM. Pratte,
Emery et Bouchard, avocats, sur les
conséquences qu'entraînerait, sur le
plan des lois et des règlements du Qué-
bec, l'enchâssement dans la constitu-
tion canadienne d'une Charte des droits
et libertés semblable à celle contenue
au projet de Loi constitutionnelle de
1981 (Regroupement des dispositions
du projet de résolution et des modifica-
tions approuvées par le Comité mixte
spécial de la Constitution), étant
donné, notamment, l'article 58(1) de ce
projet de loi en vertu duquel la Charte
rendra inopérantes les dispositions
incompatibles de toute autre loi du Par-
lement ou d'une province.

(Document de la session no 195)

Par M. Laurin:
Rapport annuel du ministère de

l'Éducation, pour l'année 1979/80.
(Document de la session no 196)

Rapport annuel du Conseil supérieur
de l'éducation sur l'état et les besoins
de l'éducation, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 197)

Rapport annuel de l'Ordre des opti-
ciens d'ordonnances du Québec, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session no 198)

Rapport annuel de l'Ordre des infir-
mières et infirmiers du Québec, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session no 199)

Rapport annuel de l'Université du
Québec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 200)

Statistiques de l'Université du Qué-
bec, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 201)
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Par M. Lazure:
Rapport annuel de la Commission

des affaires sociales, pour l'année
1979/80.

(Document de la session no 202)

M. Chevrette, au nom de M. Bras-
sard, rapporteur désigné, dépose le
rapport de la Commission permanente
de l'Assemblée nationale qui a siégé le
mardi 27 janvier 1981, aux fins d'étu-
dier la télédiffusion des travaux de la
Commission de la présidence du conseil
et de la constitution sur le projet de
résolution du gouvernement fédéral
concernant la Constitution du Canada
et également de la Commission de
l'énergie et des ressources relative-
ment au plan d'équipement et de déve-
loppement 1981-1990 d'Hydro-Québec.

(Document de la session no 203)

M. Bertrand, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente des corporations profes-
sionnelles qui a siégé le 17 février 1981,
aux fins d'entendre certains organis-
mes relativement à l'avis émis le 5 juin
1980, par l'Office des professions, à l'in-
térieur duquel se trouve le problème de
qualification des actes exclusifs.

(Document de la session no 204)

M. Guay, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la Commission perma-
nente de la justice qui a étudié, après la
première lecture, les projets de loi pri-
vés suivants:

Projet de loi n° 221.—Loi concernant
la succession de J. Donat Langelier;

Projet de loi no 222.—Loi concernant
certains lots de la partie révisée du
cadastre officiel du canton de York,
division d'enregistrement de Gaspé;
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Projet de loi no 238.—Loi concernant
Place Notre-Dame de Hull Ltée;

Projet de loi no 258.—Loi concernant
un immeuble de l'Église Unie
St-Andrew de Lachine;

Projet de loi no 259.—Loi concernant
un immeuble du cadastre de la paroisse
de Sainte-Anne, division d'enregistre-
ment de Montréal.

Les projets de la loi sont rapportés
avec des amendements.

(Document de la session no 205)

Le rapport est adopté.

Les projets de loi sont remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

M. Paquette, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente de la présidence du conseil
et de la constitution qui a siégé les 9 et
10 décembre 1980 et les 3, 4, 5, 11 et 19
février 1981, aux fins d'entendre les
personnes ou organismes relativement
au projet de résolution du gouverne-
ment fédéral concernant la Constitu-
tion du Canada.

(Document de la session no 206)

M. Lefebvre, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente du travail et de la main-
d'oeuvre qui a siégé le 27 janvier 1981
aux fins d'entendre les associations con-
voquées quant aux raisons motivant
l'impossibilité de parvenir à une
entente relativement aux modifications
à apporter au Décret de la construction
adopté par le décret 3938-80 du 17
décembre 1980 et publié dans la Gazette
officielle du Québec du 30 décembre
1980, en vertu de l'article 51 de la Loi
sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction (L.R.Q., c.
R-20).

(Document de la session no 207)
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M. Ouellette, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente des affaires municipales
qui a étudié, après la première lecture,
les projets de loi privés suivants:

Projet de loi no 223.—Loi concernant
la ville de Bedford;

Projet de loi no 239.—Loi concernant
la ville de Clermont;

Projet de loi no 241.—Loi refondant
la Charte de la Ville de Sainte-Foy.

Le projet de loi no 223 est rapporté
sans amendement; le projet de loi no

239 est rejeté et le projet de loi no 241
est rapporté avec des amendements.

(Document de la session no 208)

Le rapport est adopté.

Les projets de loi sont remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

M. Perron, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente de l'énergie et des ressour-
ces qui a siégé les 24, 25, 26 et 27
février, et les 2 et 3 mars 1981, aux fins
d'entendre les personnes ou organis-
mes relativement au plan d'équipement
et de développement 1981-1990 de la
Société Hydro-Québec.

(Document de la session no 209)

M. Chevrette, au nom de M. Baril,
rapporteur désigné, dépose le rapport
de la Commission permanente des
transports qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 4,
«Code de la sécurité routière».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session no 210)
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Au cours de la période des questions
orales des députés, M. Lévesque (Tail-
lon) dépose les documents suivants:

Copie d'une lettre, en date du 3 mars
1981, adressée à M. Pierre Pettigrew,
directeur de cabinet du chef de l'Oppo-
sition officielle, par M. Jean-Roch Boi-
vin, chef de cabinet du Premier minis-
tre, l'informant des modifications que le
Conseil du trésor a apportées, au cours
de ses séances des 3 et 17 février 1981,
à la directive no 6-74 concernant les
frais de voyage des cadres supérieurs,
des adjoints aux cadres supérieurs ainsi
que du personnel des cabinets.

(Document de la session no 211)

Liste des nominations depuis le 1er

janvier 1981.
(Document de la session no 212)

Du consentement unanime, M. Char-
ron propose que cette Assemblée
adopte, de façon permanente, le règle-
ment sessionnel qui régit présentement
ses travaux, et qu'il soit inscrit in
extenso au Procès-verbal.

Et un débat s'élève.

La motion est adoptée.

Le règlement sessionnel adopté se lit
comme suit:

1. L'article 30 est amendé en rem-
plaçant, dans le paragraphe 1, les mots
«à 15 heures, le mardi, le mercredi et le
jeudi, et à 10 heures le vendredi», par
les mots: «à 14 heures le mardi et le
jeudi et à 10 heures le mercredi. »

2. L'article 31 est amendé
a) en remplaçant, dans la deuxième

ligne du paragraphe 1, le chiffre «23»
par «22»;
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b) en retranchant, dans le paragra-
phe 1, les mots «et à 13 heures le ven-
dredi»;

c) en ajoutant le paragraphe suivant:

«4. Le mercredi, la séance est sus-
pendue de 13 heures à 15 heures. Cette
suspension a, sur l'affaire en cours, l'ef-
fet d'un ajournement et l'article 38 s'y
applique. »

3. Est inséré, après l'article 31, l'ar-
ticle suivant:

«31 A. 1. Sauf en cas d'urgence,
l'Assemblée ne peut siéger du 24 juin
au 4 septembre, ni du 22 décembre au
21 janvier.

2. Lorsque l'Assemblée est appelée
à siéger durant l'une des périodes pré-
vues au paragraphe 1, elle doit d'abord
être saisie d'une motion faite en vertu
des paragraphes 2 et 3 de l'article 84.

3. Nonobstant toute autre disposi-
tion, l'Assemblée peut, du 1er au 23 juin
et du 1er au 21 décembre, siéger tous les
jours de la semaine, sauf le samedi et le
dimanche, de 10 heures jusqu'à ce
qu'elle décide de s'ajourner, avec sus-
pension des travaux de treize heures à
quinze heures et de dix-huit heures à
vingt heures, et à toutes ces séances
l'ordre des affaires du jour est celui
prévu pour le mardi; pendant cette
période, les articles 174 et 174 A sont
suspendus et le débat prévu aux arti-
cles 24, 68, 78, 80 et 81 se termine trois
heures après l'heure indiquée pour le
début de la séance.

4. Lorsque la première lecture d'un
projet de loi a lieu durant l'une des
périodes prévues au paragraphe 3, la
troisième lecture de ce projet de loi ne
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peut avoir lieu durant cette même
période, sauf si l'Assemblée a d'abord
adopté, pour raison d'urgence, et pour
chaque projet de loi, une motion faite
en vertu des paragraphes 2 et 3 de l'ar-
ticle 84.»

4. L'article 33 est remplacé par le
suivant:

«À chaque séance, l'Assemblée,
avant d'entamer les affaires du jour,
procède aux affaires courantes dans
l'ordre suivant:

1. Déclarations ministérielles
2. Dépôt de documents
3. Dépôt de rapports de commissions

élues
4. Dépôt de rapports du greffier en

loi sur les projets de loi privés
5. Présentation de projets de loi au

nom du gouvernement
6. Présentation de projets de loi au

nom des députés
7. Questions orales des députés
8. Motions non annoncées
9. Enregistrement des noms sur les

votes en suspens.

Toutefois, le mercredi, l'Assemblée
ne procède aux affaires courantes que
lors de la reprise des travaux à 15 heu-
res et les questions de privilège en
vertu du paragraphe 1 de l'article 49 de
même que les motions d'urgence en
vertu de l'article 78 ne peuvent se faire
avant l'expédition des affaires couran-
tes, les avis prévus à ces articles étant
donnés avant 14 heures. »

5. L'article 35 est amendé en ajou-
tant, à la fin du paragraphe 2, le sous-
paragraphe suivant:

«f) les questions avec débat.»

6. L'article 36 est amendé en rem-
plaçant la deuxième phrase par la sui-
vante:
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«Toutefois, après l'expédition des
affaires courantes de la séance du mer-
credi, les affaires du jour sont appelées
dans l'ordre prévu au paragraphe 2 de
l'article 35, mais quant aux item men-
tionnés aux sous-paragraphes c, d et e,
ils sont appelés suivant l'ordre indiqué
par le leader parlementaire du gouver-
nement.»

7. L'article 78 est amendé en retran-
chant, dans le paragraphe 5, les mots:
«sauf le vendredi alors qu'il prend fin à
13 heures. »

8. L'article 106 est remplacé par le
suivant:

«106 1. Quand l'enregistrement des
noms est demandé, le président peut, à
la demande du leader parlementaire du
gouvernement, décider qu'il aura lieu
plus tard au cours de la même séance, à
l'heure qu'il indique, ou avant l'appel
des affaires du jour de la séance sui-
vante. À l'heure indiquée, toute autre
affaire cessant, l'enregistrement a lieu
sans autre avis.

2. Il ne peut y avoir remise de l'enre-
gistrement des noms sur le vote d'une
motion d'ajournement du débat ou de
l'Assemblée..

3. Pour ce qui touche la marche
d'une affaire, le vote est présumé avoir
été pris lors de la séance au cours de
laquelle la motion a d'abord été mise
aux voix et l'enregistrement des noms
demandé.»

9. Est inséré, immédiatement après
l'article 119, l'article suivant:

«119 A. À moins que cinq députés
ne s'y opposent, le leader parlemen-
taire du gouvernement peut, par une
motion non annoncée qui n'est pas sus-

269



ceptible de débat ni d'amendement,
proposer que la motion de deuxième
lecture d'un projet de loi soit mise aux
voix sans débat.»

10. L'article 135 est remplacé par le
suivant:

«135. Les commissions élues perma-
nentes de l'Assemblée sont les suivan-
tes:

1. Commission de l'Assemblée natio-
nale;

2. Commission de la présidence du
conseil et de la constitution;

3. Commission des finances et des
comptes publics;

4. Commission des affaires culturel-
les;

5. Commission des affaires intergou-
vernementales;

6. Commission des affaires munici-
pales;

7. Commission des affaires sociales;
8. Commission de l'agriculture et de

l'alimentation;
9. Commission des communications;
10. Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières;

11. Commission de l'éducation;
12. Commission de la fonction publi-

que;
13. Commission de l'immigration;
14. Commission de l'industrie, du

commerce et du tourisme;
15. Commission de la justice;
16. Commission du revenu;
17. Commission de l'énergie et des

ressources;
18. Commission des loisirs, de la

chasse et de la pêche;
19. Commission des transports;
20. Commission du travail et de la

main-d'oeuvre;
21. Commission des travaux publics

et de l'approvisionnement;
22. Commission de la protection de

l'environnement;
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23. Commission des engagements
financiers;

24. Commission des corporations
professionnelles. »

11. Est inséré, après l'article 148,
l'article suivant:

«148 A. Par dérogation au paragra-
phe 1 de l'article 148, peuvent se faire
entendre d'une commission les députés
qui ont été désignés comme interve-
nants auprès de cette commission par la
commission de l'Assemblée nationale
suivant l'article 138. Les articles 142 et
160 s'appliquent aux députés désignés
comme intervenants; ceux-ci ont le
droit de faire des motions. »

12. L'article 150 est remplacé par le
suivant:

«150 1. Les commissions élues peu-
vent siéger en tout temps lorsque l'As-
semblée n'est pas en session ou lors-
qu'elle a ajourné ses travaux pour plus
de cinq jours.

2. Lorsque l'Assemblée est en ses-
sion, à moins qu'elle ait ajourné ses tra-
vaux pour plus de cinq jours, les com-
missions peuvent siéger aux mêmes
heures que celles prévues pour l'As-
semblée, de même que le lundi à comp-
ter de 15 heures, et de 10 heures à 12
heures et trente du mardi au vendredi.
Toutefois, seulement deux commissions
peuvent siéger durant les séances de
l'Assemblée et aucune ne peut siéger
durant la période des affaires couran-
tes.

3. Aucune commission élue ne peut
siéger après minuit, même lorsque
l'Assemblée peut siéger après cette
heure.

4. Toutefois, une commission peut,
du consentement unanime de ses mem-
bres, poursuivre ses travaux après
l'heure normalement prévue pour sa
suspension ou son ajournement. »
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13. L'article 151 est amendé en insé-
rant, avant le paragraphe c) lequel est
redésigné comme étant le paragraphe
d), le paragraphe suivant:

«c) les questions avec débat;»

14. L'article 154 est amendé en ajou-
tant le paragraphe suivant:

«3. Avant que la commission n'en-
treprenne l'étude article par article
d'un projet de loi dont la deuxième lec-
ture a été adoptée en vertu de l'article
119-A, chacun de ses membres peut
s'exprimer sur le principe et la teneur
générale du projet de loi.»

15. Est inséré, après l'article 162,
l'article suivant:

«162 A. Lorsqu'une commission
élue est saisie d'une question avec
débat, elle est soumise aux règles spé-
ciales suivantes:

a) le député qui a donné l'avis de
question avec débat a droit d'être
entendu le premier et le ministre ques-
tionné peut lui répondre immédiate-
ment après; chacune de ces interven-
tions doit être limitée à vingt minutes;

b) un député peut prendre la parole
aussi souvent qu'il lui plaît, à condition
de ne parler plus de vingt minutes en
tout; cette restriction ne s'applique pas
au député qui a donné l'avis de question
avec débat ni au ministre questionné
lesquels ont un droit de parole privilé-
gié;

c) le ministre peut se faire accompa-
gner des fonctionnaires de son choix et
les autoriser à prendre la parole et ils
parlent alors en leur nom;

d) la commission ne désigne pas de
rapporteur et il n'y a pas de rapport à
l'Assemblée;

e) le quorum est présumé exister et
l'absence de quorum ne peut être invo-
quée;
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f) il ne peut y avoir ni motion, ni
vote;

g) à treize heures, ou lorsqu'il n'y a
plus d'opinant, le président met fin aux
travaux de la commission.»

16. L'article 174 est amendé en rem-
plaçant dans le paragraphe 4, le chiffre
«23» par «22».

17. Est inséré, après l'article 174,
l'article 174 A:

«174 A. 1. Un député peut inscrire
au feuilleton un avis de question avec
débat signifiant qu'il désire interroger
un ministre qu'il désigne sur une affaire
d'intérêt général qui relève de sa com-
pétence administrative;

2. Le paragraphe 2 de l'article 63
s'applique à cet avis, comme si c'était
une motion.

3. La question avec débat se discute
au cours d'une seule séance de la com-
mission élue permanente de qui relève
l'affaire soulevée; cette séance se tient
le vendredi, de 10 heures à 13 heures.

4. Il ne peut y avoir plus d'une ques-
tion avec débat par semaine. S'il y a
plusieurs avis de question avec débat,
le président peut déterminer l'ordre
dans lequel ils seront appelés en tenant
compte de l'ordre dans lequel les avis
ont été donnés, de leur répartition
entre les divers partis reconnus et de la
présence à l'Assemblée de députés
n'appartenant pas à un parti reconnu.

5. Il ne peut y avoir de question avec
débat entre les sessions, ni lorsque
l'Assemblée a ajourné ses travaux pour
plus de cinq jours.

6. Avant l'appel des affaires du jour
de la séance du jeudi, le président
annonce la question avec débat qui sera
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appelée le vendredi de la semaine sui-
vante et la commission qui en sera sai-
sie; cette annonce équivaut à une con-
vocation de cette commission.
L'endroit où se réunit la commission est
fixé par le leader parlementaire du gou-
vernement suivant la procédure ordi-
naire. »

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Char-
ron, les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, lus la deuxième
et la troisième fois:

Projet de loi no 221.—Loi concernant
la succession de J. Donat Langelier;

Projet de loi no 222.—Loi concernant
certains lots de la partie révisée du
cadastre officiel du canton de York,
division d'enregistrement de Gaspé;

Projet de loi no 223.—Loi concernant
la ville de Bedford;

Projet de loi no 238.—Loi concernant
Place Notre-Dame de Hull Ltée;

Projet de loi no 241.—Loi refondant
la Charte de la ville de Sainte-Foy;

Projet de loi no 258.—Loi concernant
un immeuble de l'Église Unie
St-Andrew de Lachine;

Projet de loi no 259.—Loi concernant
un immeuble du cadastre de la paroisse
de Sainte-Anne, division d'enregistre-
ment de Montréal.

À seize heures vingt et une minutes,
Madame la Présidente quitte le fauteuil
et la séance est suspendue jusqu'à vingt
heures.

Vingt heures
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M. Parizeau transmet à M. le Prési-
dent et M. le Président lit à l'Assem-
blée le message suivant de l'honorable
lieutenant-gouverneur de la province
de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec transmet à
l'Assemblée nationale les crédits pour
l'année financière se terminant le 31
mars 1982, conformément aux disposi-
tions de l'article 54 de l'Acte de l'Amé-
rique du Nord britannique, 1867, et
recommande ces crédits à la considéra-
tion de l'Assemblée.

JEAN-PIERRE CÔTÉ.

Hôtel du Parlement
Québec, le 10 mars 1981.

(Document de la session no 213)

Conformément au paragraphe 1 de
l'article 128 du règlement, M. Charron
propose que les crédits de chacun des
ministères soient déférés pour étude
aux commissions élues appropriées,
sauf les crédits de l'Assemblée natio-
nale et tous les autres que le Leader
parlementaire du gouvernement jugera
à propos de déférer pour étude a la
commission plénière.

La motion est adoptée.

Conformément au paragraphe 1 de
l'article 127 du règlement, M. Parizeau
prononce le discours du budget et puis
propose que l'Assemblée approuve la
politique budgétaire du gouvernement.

Et le débat qui s'élève sur cette
motion est ajourné sur la motion de M.
Ryan.
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À vingt-deux heures vingt-cinq
minutes, sur la motion de M. Charron,
l'Assemblée s'ajourne à demain quinze
heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 11 mars 1981

Quinze heures

Déclaration ministérielle de M. Bérubé,
ministre de l'Énergie et des Ressour-
ces, concernant le transport et la distri-
bution du gaz naturel dans certains ter-
ritoires du Québec.

Au cours de sa déclaration, M.
Bérubé dépose le document suivant:

Rapport et recommandations de la
Régie de l'électricité et du gaz au gou-
vernement du Québec, concernant l'at-
tribution du droit exclusif de distribuer
du gaz dans certains territoires du Qué-
bec.

(Document de la session no 214)

Les documents suivants sont dépo-
sés:

Par M. Bédard:
Rapport annuel du Fonds d'aide aux

recours collectifs, pour l'année 1979/80.
(Document de la session no 215)
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Par M. O'Gallagher:
Pétition de la Ville de Dollard-des-

Ormeaux au gouvernement provincial
concernant les taxes municipales.

(Document de la session no 216)

Par M. Laurin:
Rapport d'activité de l'Office de la

langue française, pour l'année 1979/80.
(Document de la session no 217)

Rapport annuel de la Commission de
surveillance de la langue française, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session no 218)

Rapport d'activité de la Commission
de toponymie, pour la période allant du
26 août 1977 au 31 mars 1980.

(Document de la session no 219)

Par M. Morin (Louis-Hébert):
Rapport annuel du ministère des

Affaires intergouvernementales, pour
l'année 1979/80.

(Document de la session no 220)

Par M. Parizeau:
État du rapport et des dépenses

encourues au 9 mars 1981, sur le mandat
spécial autorisé depuis l'ajournement de
l'Assemblée nationale.

(Document de la session no 221)

Rapport de M. Roger Morin, c.a., sur
la vérification des comptes relatifs au
Vérificateur général, pour l'année
financière terminée le 31 mars 1980.

(Document de la session no 222)

Rapport annuel de la Caisse de dépôt
et placement du Québec, pour l'exercice
terminé le 31 décembre 1980.

(Document de la session no 223)
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Par M. Marois:
Rapport annuel du ministère du Tra-

vail et de la Main-d'oeuvre, pour l'année
1979/80.

(Document de la session no 224)

Par M. Vaugeois:
Rapport annuel de la Société québé-

coise du développement des industries
culturelles, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 225)

Fiche d'information complétant le
rapport annuel de la Société québécoise
de développement des industries cultu-
relles, pour les activités ayant eu cours
entre le 1er avril et le 31 décembre 1980.

(Document de la session no 226)

Extrait du procès-verbal de la 23e

réunion de la Commission des biens cul-
turels du Québec, sur le classement de
Morrin College, tenue à Québec le 2
octobre 1980.

(Document de la session no 227)

Par M. Duhaime:
Rapport annuel du ministère de l'In-

dustrie, du Commerce et du Tourisme,
pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 228)

Rapport annuel de l'Institut national
de productivité, pour l'année 1979/80.

(Document de la session no 229)

Par M. Lessard:
Rapport annuel du Comité organisa-

teur de la fête nationale du Québec, pour
l'exercice terminé le 31 juillet 1980.

(Document de la session no 230)

M. Chevrette, au nom de M. Bisail-
lon, rapporteur désigné, dépose le rap-
port de la Commission permanente de
l'Assemblée nationale qui a siégé le 10
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mars 1981, pour examiner la résolution
686-81 de la Commission de régie
interne concernant les employés occa-
sionnels et la nomination de certains
membres du conseil d'administration de
la Fondation Jean-Charles Bonenfant.

(Document de la session no 231)

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi no 227.—Loi concernant
la ville de Pointe-aux-Trembles;

Projet de loi no 228.—Loi concernant
la ville de Matane;

Projet de loi n° 245.—Loi modifiant la
Charte de la ville de Matagami.

(Document de la session no 232)

Sur la motion de M. Charron, les
règles de pratique concernant les pro-
jets de loi privés sont suspendues dans
le cas des projets de loi nos 228 et 245.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Marois:
Projet de loi no 25.—Loi sur le fonds

minier.

Par M. Duhaime:
Projet de loi no 26.—Loi sur la Société

du Palais des congrès de Montréal.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Lefebvre:
Projet de loi no 227.—Loi concernant

la ville de Pointe-aux-Trembles.
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Par M. Marcoux:
Projet de loi n° 228.—Loi concernant

la ville de Matane.

Par M. Bordeleau:
Projet de loi no 245.—Loi modifiant la

Charte de la ville de Matagami.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi sont déférés à la Commission
permanente des affaires municipales,
pour audition publique et étude article
par article.

Conformément à l'article 91 du règle-
ment, M. Levesque (Bonaventure) pro-
pose:

Que cette Assemblée est d'avis que ce
gouvernement dont l'orientation de-
meure centrée sur la souveraineté-
association et sur une conception inter-
ventionniste de l'État ne peut renouve-
ler le fédéralisme canadien et pro-
mouvoir la véritable relance de l'écono-
mie québécoise.

Et un débat s'élève.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Garon:

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose que l'arti-
cle 135 du règlement soit amendé en
insérant au numéro 8, entre les mots
«agriculture» et «et de l'alimentation»,
les mots «, des pêcheries», pour lire
«Commission de l'agriculture, des
pêcheries et de l'alimentation», et en
remplaçant au numéro 18 les mots «des
loisirs» par les mots «du loisir», le tout
pour se conformer à l'appellation des
ministères concernés.

La motion est adoptée.

Aujourd'hui, le mercredi 11 mars
1981, à quatorze heures trente minutes,
à la Salle 103 «A», en présence de M.
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Jolivet, vice-président de l'Assemblée
nationale, de M. Léonard, le représen-
tant du Premier ministre, de M. Para-
dis, le représentant du chef de l'Opposi-
tion officielle, de M. Cordeau, le
représentant du chef parlementaire de
l'Union Nationale, et de M. Lessard,
secrétaire adjoint de l'Assemblée natio-
nale, il a plu à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec de
sanctionner les projets de loi suivants:

221 Loi concernant la succession de J.
Donat Langelier;

222 Loi concernant certains lots de la
partie révisée du cadastre officiel
du canton de York, division d'enre-
gistrement de Gaspé;

223 Loi concernant la ville de Bedford;

238 Loi concernant Place Notre-Dame
de Hull Ltée;

241 Loi refondant la Charte de la ville
de Sainte-Foy;

258 Loi concernant un immeuble de
l'Église Unie St-Andrew de
Lachine;

259 Loi concernant un immeuble du
cadastre de la paroisse de Sainte-
Anne, division d'enregistrement
de Montréal.

À dix-huit heures, l'Assemblée
s'ajourne à demain quatorze heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Sixième session de la trente et unième Législature

Le jeudi 12 mars 1981

Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par Madame la Présidente:
Rapport de la 3e session de travail du

Comité mixte de coopération interparle-
mentaire entre le Conseil de la Commu-
nauté française de Belgique et l'Assem-
blée nationale du Québec, tenue à
Québec du 16 au 20 février 1981.

(Document de la session no 233)

Par M. Charron:
Rapport annuel de l'Office franco-

québécois pour la jeunesse, pour l'année
1979.

(Document de la session no 234)

Par M. Johnson:
Rapport annuel du Surintendant des

assurances sur la tarification en assu-
rance automobile au Québec, pour l'an-
née 1980.

(Document de la session no 235)
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M. Charron dépose le rapport du gref-
fier en loi de l'Assemblée nationale sur
le projet de loi privé no 207, « Loi concer-
nant la succession de Jean-Louis Bris-
sette».

(Document de la session no 236)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron dépose le rapport
du greffier en loi de l'Assemblée natio-
nale sur le projet de loi privé no 255,
«Loi concernant la ville de Gatineau».

(Document de la session no 237)

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
les règles de pratique concernant les
projets de loi privés sont suspendues
dans le cas du projet de loi privé no 255.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi privé no 255,
«Loi concernant la ville de Gatineau»,
est présenté par M. Gratton, au nom de
M. Alfred, et lu la première fois.

Sur la motion de M. Charron, ce pro-
jet de loi est déféré à la Commission per-
manente des affaires municipales, pour
audition publique et étude article par
article.

Le projet de loi privé no 207, « Loi con-
cernant la succession de Jean-Louis
Brissette», est présenté par M. Bisail-
lon et lu la première fois.

Sur la motion de M. Charron, ce pro-
jet de loi est déféré à la Commission per-
manente de la justice, pour audition
publique et étude article par article.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parizeau proposant que
l'Assemblée approuve la politique
budgétaire du gouvernement.
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M. Ryan propose:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement du Parti québé-
cois pour avoir présenté un budget qui,
en raison d'un nouveau déficit d'au
moins trois milliards de dollars et d'une
politique fiscale incohérente, hypothè-
que dangereusement l'avenir des Qué-
bécois, compromet gravement l'équili-
bre des finances publiques et la santé de
notre économie, particulièrement au
chapitre de la création d'emplois, et le
considère donc inapte à conduire les
affaires du Québec.

Et le débat continue.

M. Goulet propose:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir aug-
menté le déficit des opérations budgé-
taires à un taux inacceptable au lieu de
consacrer les ressources financières et
administratives de l'État à des mesures
concrètes et imaginatives en vue de
relancer l'économie du Québec et de
créer les milliers d'emplois nécessaires
pour venir en aide au nombre croissant
de chômeurs dans toutes les régions du
Québec.

À dix-huit heures quinze minutes, M.
le Président quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à vingt heu-
res vingt minutes.

Vingt heures vingt minutes
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Et le débat continue.

À vingt heures quarante-cinq minu-
tes, M. le Premier ministre transmet la
proclamation de la dissolution de la
Législature à M. le Président qui la com-
munique alors à l'Assemblée.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT
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PRÉCIS DES DÉCISIONS PRONONCÉES PAR LE PRÉSIDENT
SUR DES QUESTIONS DE RÈGLEMENT

Séance du 19 novembre 1980

Une motion de sous-amendement dont une partie remet en question le contenu
d'une motion déjà adoptée par l'Assemblée, est contraire aux prescriptions de
l'article 63 du règlement et, par application de l'article 157 de l'ancien règlement,
est déclarée irrecevable en son entier. (Page 105)

Séance du 2 décembre 1980

Tant que le débat sur le message inaugural n'est pas terminé et parce qu'en
décembre, suivant l'esprit du règlement, la priorité est donnée aux affaires du
gouvernement, le Président n'accorde généralement pas de débat d'urgence (arti-
cle 78 du règlement). (Page 144)

Séance du 2 décembre 1980

À moins d'un consentement tacite de ses membres, une commission élue ne
peut être tenue de siéger pour étudier une matière de sa compétence que sur
une motion dûment adoptée par l'Assemblée spécifiant l'objet de son mandat
(articles 151, 113a, 122 et 140 du règlement). (Page 146)

Séance du 3 décembre 1980

Il est contraire à la tradition parlementaire qu'une motion de censure soit
présentée par un membre du gouvernement à l'endroit de l'Opposition (article 23
du règlement et Beauchesne, 5e édition, p. 126). (Page 151)
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Séance du 19 décembre 1980

Suivant l'usage et l'économie de notre règlement, un projet de loi ne peut
être présenté ou proposé que par un seul député (article 112 du règlement).
(Page 240)
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MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
(par ordre de préséance)

et

ADJOINTS PARLEMENTAIRES

L'honorable Adjoints
parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

RENÉ LÉVESQUE Premier ministre
Président du Conseil exécutif
Prime Minister
President of the Executive Council

JACQUES-YVAN MORIN Vice-premier ministre
Ministre d'État au Développement culturel

et scientifique
Deputy Prime Minister
Minister of State for Cultural and Scientific

Development

LISE PAYETTE Ministre d'État au Développement social
Ministre d'État à la Condition féminine
Minister of State for Social Development
Minister of State for the Status of Women

BERNARD LANDRY Ministre d'État au Développement économique
Minister of State for Economie Development

GUY TARDIF Ministre d'État à l'Aménagement Richard Guay
Ministre délégué à l'Habitation
Minister of State for Planning
Minister-Delegate, Housing

JACQUES PARIZEAU Ministre des Finances
Président du Conseil du trésor
Minister of Finance
Chairman of the Treasury Board

CLAUDE MORIN Ministre des Affaires intergouvernementales Pierre de Bellefeuille
Minister of Intergovernmental Affairs
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L'honorable Adjoints
parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

MARC-ANDRÉ BÉDARD Ministre de la Justice
Ministre d'État à la Réforme électorale
Minister of Justice
Minister of State for Electoral Reform

CLAUDE CHARRON Leader parlementaire du gouvernement Jean-François Bertrand
Ministre délégué aux Affaires parlementaires
Government House Leader
Minister-Delegate, Parliamentary Affairs

DENIS VAUGEOIS Ministre des Affaires culturelles Jérôme Proulx
Vice-président du Conseil du trésor
Minister of Cultural Affairs
Vice-Chairman of the Treasury Board

JACQUES LÉONARD Ministre des Affaires municipales Élie Fallu
Minister of Municipal Affairs

DENIS LAZURE Ministre des Affaires sociales Alain Marcoux
Minister of Social Affairs

JEAN GARON Ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de Réal Rancourt
l'Alimentation Denise LeBlanc-Bantey

Minister of Agriculture, Fisheries and Food

CLÉMENT RICHARD Ministre des Communications
Minister of Communications

PIERRE-MARC JOHNSON Ministre des Consommateurs, Coopératives et
Institutions financières

Minister of Consumer Affairs, Cooperatives and
Financial Institutions

CAMILLE LAURIN Ministre de l'Éducation Gilbert Paquette
Minister of Education

MARCEL LÉGER Ministre de l'Environnement
Minister of the Environment

FRANÇOIS GENDRON Ministre de la Fonction publique
Minister of the Civil Service

GERALD GODIN Ministre de l'Immigration
Minister of Immigration

YVES DUHAIME Ministre de l'Industrie, du Commerce et du Adrien Ouellette
Tourisme

Minister of Industry, Commerce and Tourism
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L'honorable Adjoints
parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

LUCIEN LESSARD Ministre du Loisir, de la Chasse et de la Pêche
Minister of Recreation, Fish and Game

YVES BÉRUBÉ Ministre de l'Énergie et des Ressources Gilles Grégoire
Minister of Energy and Resources

MICHEL CLAIR Ministre du Revenu
Minister of Revenue

DENIS de BELLEVAL Ministre des Transports
Minister of Transport

PIERRE MAROIS Ministre du Travail et de la Main-d'oeuvre
Minister of Labour and Manpower

JOCELYNE OUELLETTE Ministre des Travaux publics et de Maurice Martel
l'Approvisionnement

Minister of Public Works and Supply





ASSEMBLÉE NATIONALE
DU QUÉBEC

Président L'honorable CLAUDE VAILLANCOURT
President The Honourable

Vice-présidente LOUISE CUERRIER
Vice-President

Vice-président JEAN-PIERRE JOLIVET
Vice-President

Premier ministre L'honorable RENÉ LÉVESQUE
Prime Minister The Honourable

Leader parlementaire du gouvernement L'honorable CLAUDE CHARRON
Government House Leader The Honourable

Chef de l'Opposition officielle L'honorable CLAUDE RYAN
Leader of the Official Opposition The Honourable

Leader parlementaire de l'Opposition officielle GÉRARD D. LEVESQUE
House Leader of the Official Opposition

Chef parlementaire de l'Union Nationale MICHEL LE MOIGNAN
Parliamentary Leader of the Union Nationale

Secrétaire général RENÉ BLONDIN
Secretary General

Secrétaire adjoint JACQUES LESSARD
Secretary Assistant

Secrétaire adjoint PIERRE DUCHESNE
Secretary Assistant

Sergent d'armes RENÉ JALBERT
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Sergent d'armes adjoint JEAN-BAPTISTE TRUDELLE
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LISTE ALPHABÉTIQUE

des

CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES

représentées à
L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Indiquant le nom des députés et leur appartenance politique

Sixième session — 31e Législature

ABITIBI-EST Bordeleau, Jean-Paul PQ
ABITIBI-OUEST Gendron, Hon. François PQ
ANJOU Johnson, Hon. Pierre-Marc PQ
ARGENTEUIL Ryan, Hon. Claude PLQ
ARTHABASKA Baril, Jacques PQ

BEAUCE-NORD Ouellette, Adrien PQ
BEAUCE-SUD Mathieu, Hermann PLQ
BEAUHARNOIS Lavigne, Laurent PQ
BELLECHASSE Goulet, Bertrand UN
BERTHIER Mercier, Jean-Guy PQ
BONAVENTURE Levesque, Gérard-D. PLQ
BOURASSA Laplante, Patrice PQ
BOURGET Laurin, Hon. Camille PQ
BRÔME-MISSISQUOI Paradis, Pierre1 PLQ

CHAMBLY Lazure, Hon. Denis PQ
CHAMPLAIN Gagnon, Marcel PQ
CHARLESBOURG de Belleval, Hon. Denis PQ
CHARLEVOIX Mailloux, Raymond PLQ
CHÂTEAUGUAY Dussault, Roland PQ
CHAUVEAU O'Neill, Louis PQ
CHICOUTIMI Bédard, Hon. Marc-André PQ
CRÉMAZIE Tardif, Hon. Guy PQ

D'ARCY McGEE Marx, Herbert PLQ
DEUX-MONTAGNES de Bellefeuille, Pierre PQ
DORION Payette, Hon. Lise PQ

1 Élu le 17 novembre 1980./Elected, 17 November 1980.
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DRUMMOND Clair, Hon. Michel PQ
DUBUC Desbiens, Hubert PQ
DUPLESSIS Perron, Denis PQ

FABRE Landry, Hon. Bernard PQ
FRONTENAC Grégoire, Gilles PQ

GASPÉ Le Moignan, Michel UN
GATINEAU Gratton, Michel PLQ
GOUIN Tremblay, Rodrigue Ind

HULL Ouellette, Hon. Jocelyne PQ
HUNTINGDON Dubois, Claude PLQ

IBERVILLE Beauséjour, Jacques PQ
ÎLES-DE-LA-MADELEINE LeBlanc-Bantey, Denise PQ

JACQUES-CARTIER St-Germain, Noël PLQ
JEANNE-MANCE Laberge, Henri-E. PQ
JEAN-TALON Rivest, Jean-Claude PLQ
JOHNSON Picard, Camille1 PLQ
JOLIETTE-MONTCALM Chevrette, Guy PQ
JONQUIÈRE Vaillancourt, Hon. Claude PQ

KAMOURASKA-TÉMISCOUATA Lévesque, Léonard PQ

L'ACADIE Lavoie-Roux, Thérèse PLQ
LAC-SAINT-JEAN Brassard, Jacques PQ
LAFONTAINE Léger, Hon. Marcel PQ
LAPORTE Marois, Hon. Pierre PQ
LAPRAIRIE Michaud, Gilles PQ
L'ASSOMPTION Parizeau, Hon. Jacques PQ
LAURENTIDES-LABELLE Léonard, Hon. Jacques PQ
LAURIER Marchand, André PLQ
LAVAL Lavoie, Jean-Noël PLQ
LAVIOLETTE Jolivet, Jean-Pierre PQ
LÉVIS Garon, Hon. Jean PQ
LIMOILOU Gravel, Raymond PQ
LOTBINIÈRE Biron, Rodrigue PQ
LOUIS-HÉBERT Morin, Hon. Claude PQ

MAISONNEUVE Lalande, Georges PLQ
MARGUERITE-BOURGEOYS Lalonde, Fernand PLQ
MASKINONGÉ Picotte, Yvon PLQ
MATANE Bérube, Hon. Yves PQ
MATAPÉDIA Marquis, Léopold PQ
MÉGANTIC-COMPTON Bélanger, Fabien1 PLQ

MERCIER Godin, Hon. Gérald PQ
MILLE-ÎLES Joron, Hon. Guy2 PQ
MONTMAGNY-L'ISLET Giasson, Julien PLQ
MONTMORENCY Richard, Hon. Clément PQ
MONT-ROYAL Ciaccia, John PLQ

1 Élu le 17 novembre 1980./Elected, 17 November 1980.
2 A démissionné le 26 février 1981./Resigned, 26 February 1981.
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NICOLET-YAMASKA Fontaine, Serge UN
NOTRE-DAME-DE-GRÂCE Scowen, Reed PLQ

ORFORD Vaillancourt, Georges PLQ
OUTREMONT Fortier, Pierre C.l PLQ

PAPINEAU Alfred, Jean PQ
POINTE-CLAIRE Shaw, William Ind
PONTIAC-TÉMISCAMINGUE Larivière, Jean-Guy PLQ
PORTNEUF Pagé, Michel PLQ
PRÉVOST Chaput-Rolland, Solange PLQ

RICHELIEU Martel, Maurice PQ
RICHMOND Brochu, Y von UN
RIMOUSKI Marcoux, Alain PQ
RIVIÈRE-DU-LOUP Boucher, Jules PQ
ROBERT-BALDWIN O'Gallagher, John PLQ
ROBERVAL Lamontagne, Robert PLQ
ROSEMONT Paquette, Gilbert PQ
ROUYN-NORANDA Samson, Camil PLQ

SAGUENAY Lessard, Hon. Lucien PQ
SAINTE-ANNE Lacoste, Jean-Marc PQ
SAINT-FRANÇOIS Rancourt, Réal PQ
SAINT-HENRI Couture, Hon. Jacques2 PQ
SAINT-HYACINTHE Cordeau, Fabien UN
SAINT-JACQUES Charron, Hon. Claude PQ
SAINT-JEAN Proulx, Jérôme PQ
SAINT-LAURENT Forget, Claude-E. PLQ
SAINT-LOUIS Blank, Harry PLQ
SAINTE-MARIE Bisaillon, Guy PQ
SAINT-MAURICE Duhaime, Hon. Yves PQ
SAUVÉ Morin, Hon. Jacques-Yvan PQ
SHEFFORD Verreault, Richard PLQ
SHERBROOKE Gosselin, Gérard PQ

TAILLON Lévesque, Hon. René PQ
TASCHEREAU Guay, Richard PQ
TERRE BONNE Fallu, Élie PQ
TROIS-RIVIÈRES Vaugeois, Hon. Denis PQ

1 Élu le 17 novembre 1980./Elected, 17 November 1980.
2 A démissionné le 30 janvier 1981./Resigned, 30 January 1981.
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VANIER Bertrand, Jean-François PQ
VAUDREUIL-SOULANGES Cuerrier, Louise PQ
VERCHÈRES Charbonneau, Jean-Pierre PQ
VERDUN Caron, Lucien PLQ
VIAU Lefebvre, Charles-A. PQ

WESTMOUNT Springate, George PLQ

Répartition des sièges à la dissolution de la 31e Législature/Party standings at dissolution of the 31st Legislature:

67 PQ (Parti québécois)
34 PLQ (Parti libéral du Québec/Liberal Party of Québec)
5 UN (Union Nationale)
2 Ind (Indépendant/Independent)
2 sièges vacants/seats vacant (Mille-Îles — Saint-Henri)
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LISTE ALPHABÉTIQUE

DES

MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Indiquant leur circonscription et leur appartenance politique

Sixième session — 31e Législature

ALFRED, Jean Papineau PQ
BABIL, Jacques Arthabaska PQ
BEAUSÉJOUR, Jacques Iberville PQ
BÉDARD, Hon. Marc-André Chicoutimi PQ
BÉLANGER, Fabien1 Mégantic-Compton PLQ
BERTRAND, Jean-François Vanier PQ
BÉRUBÉ, Hon. Yves Matane PQ
BIRON, Rodrigue Lobtinière PQ
BISAILLON, Guy Sainte-Marie PQ
BLANK, Harry Saint-Louis PLQ
BORDELEAU, Jean-Paul Abitibi-Est PQ
BOUCHER, Jules Rivière-du-Loup PQ
BRASSARD, Jacques Lac-Saint-Jean PQ
BROCHU, Yvon Richmond UN

CARON, Lucien Verdun PLQ
CHAPUT-ROLLAND, Solange Prévost PLQ
CHARBONNEAU, Jean-Pierre Verchères PQ
CHARRON, Hon. Claude Saint-Jacques PQ
CHEVRETTE, Guy Joliette-Montcalm PQ
CIACCIA, John Mont-Royal PLQ
CLAIR, Hon. Michel Drummond PQ
CORDEAU, Fabien Saint-Hyacinthe UN
COUTURE, Hon. Jacques2 Saint-Henri PQ
CUERRIER, Louise Vaudreuil-Soulanges PQ

de BELLEFEUILLE, Pierre Deux-Montagnes PQ
de BELLEVAL, Hon. Denis Charlesbourg PQ
DESBIENS, Hubert Dubuc PQ
DUBOIS, Claude Huntingdon PLQ
DUHAIME, Hon. Yves Saint-Maurice PQ
DUSSAULT, Roland Châteauguay PQ

1 Élu le 17 novembre 1980./Elected, 17 November 1980.
2 A démissionné le 30 janvier 1981./Resigned, 30 January 1981.
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FALLU, Élie Terrebonne PQ
FONTAINE, Serge Nicolet-Yamaska UN
FORGET, Claude-E. Saint-Laurent PLQ
FORTIER, Pierre C.1 Outremont PLQ

GAGNON, Marcel Champlain PQ
GARON, Hon. Jean Lévis PQ
GENDRON, Hon. François Abitibi-Ouest PQ
GIASSON, Julien Montmagny-L'Islet PLQ
GODIN, Hon. Gerald Mercier PQ
GOSSELIN, Gérard Sherbrooke PQ
GOULET, Bertrand Bellechasse UN
GRATTON, Michel Gatineau PLQ
GRAVEL, Raymond Limoilou PQ
GRÉGOIRE, Gilles Frontenac PQ
GUAY, Richard Taschereau PQ

JOHNSON, Hon. Pierre-Marc Anjou PQ
JOLIVET, Jean-Pierre Laviolette PQ
JORON, Hon. Guy2 Mille-Îles PQ

LABERGE, Henri-E. Jeanne-Mance PQ
LACOSTE, Jean-Marc Sainte-Anne PQ
LALANDE, Georges Maisonneuve PLQ
LALONDE, Fernand Marguerite-Bourgeoys PLQ
LAMONTAGNE, Robert Roberval PLQ
LANDRY, Hon. Bernard Fabre PQ
LAPLANTE, Patrice Bourassa PQ
LARIVIÈRE, Jean-Guy Pontiac-Témiscamingue PLQ
LAURIN, Hon. Camille Bourget PQ
LAVIGNE, Laurent Beauharnois PQ
LAVOIE, Jean-Noël Laval PLQ
LAVOIE-ROUX, Thérèse L'Acadie PLQ
LAZURE, Hon. Denis Chambly PQ
LEBLANC-BANTEY, Denise Îles-de-la-Madeleine PQ
LEFEBVRE, Charles-A. Viau PQ
LÉGER, Hon. Marcel Lafontaine PQ
LE MOIGNAN, Michel Gaspé UN
LÉONARD, Hon. Jacques Laurentides-Labelle PQ
LESSARD, Hon. Lucien Saguenay PQ
LEVESQUE, Gérard-D. Bonaventure PLQ
LÉVESQUE, Léonard Kamouraska-Témiscouata PQ
LEVESQUE, Hon. René Taillon PQ

MAILLOUX, Raymond Charlevoix PLQ
MARCHAND, André Laurier PLQ
MARCOUX, Alain Rimouski PQ
MAROIS, Hon. Pierre Laporte PQ
MARQUIS, Léopold Matapédia PQ
MARTEL, Maurice Richelieu PQ
MARX, Herbert D'Arcy McGee PLQ
MATHIEU, Hermann Beauce-Sud PLQ

1 Élu le 17 novembre 1980. /Elected, 17 November 1980.
2 A démissionné le 26 février 1981./Resigned, 26 February 1981.
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MERCIER, Jean-Guy Berthier PQ
MICHAUD, Gilles Laprairie PQ
MORIN, Hon. Claude Louis-Hébert PQ
MORIN, Hon. Jacques-Yvan Sauvé PQ

O'GALLAGHER, John Robert-Baldwin PLQ
O'NEILL, Louis Chauveau PQ
OUELLETTE, Adrien Beauce-Nord PQ
OUELLETTE, Hon. Jocelyne Hull PQ

PAGÉ, Michel Portneuf PLQ
PAQUETTE, Gilbert Rosemont PQ
PARADIS, Pierre1 Brôme-Missisquoi PLQ
PARIZEAU, Hon. Jacques L'Assomption PQ
PAYETTE, Hon. Lise Dorion PQ
PERRON, Denis Duplessis PQ
PICARD, Camille1 Johnson PLQ
PICOTTE, Yvon Maskinongé PLQ
PROULX, Jérôme Saint-Jean PQ

RANCOURT, Réal Saint-François PQ
RICHARD, Hon. Clément Montmorency PQ
RIVEST, Jean-Claude Jean-Talon PLQ
RYAN, Hon. Claude Argenteuil PLQ

SAMSON, Camil Rouyn-Noranda PLQ
SCOWEN, Reed Notre-Dame-de-Grâce PLQ
SHAW, William Pointe-Claire Ind
SPRINGATE, George Westmount PLQ
ST-GERMAIN, Noël Jacques-Cartier PLQ

TARDIF, Hon. Guy Crémazie PQ
TREMBLAY, Rodrigue Gouin Ind

VAILLANCOURT, Claude Jonquière PQ
VAILLANCOURT, Georges Orford PLQ
VAUGEOIS, Hon. Denis Trois-Rivières PQ
VERREAULT, Richard Shefford PLQ

Répartition des sièges à la dissolution de la 31e Législature/Party standings at dissolution of the 31st Legislature.

67 PQ (Parti québécois)
34 PLQ (Parti libéral du Québec/Liberal Party of Québec)
5 UN (Union Nationale)
2 Ind (Indépendant/Independent)
2 sièges vacants/seats vacant (Mille-Îles — Saint-Henri)

1 Élu le 17 novembre 1980./Elected, 17 November 1980.
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Ajournement du 19 décembre 1980 au 10 mars 1981, 252.

Ajournement à l'occasion du décès de M. Jean Lesage, 204; 205.

Alfred, M. Jean:—Reconnu comme membre de la députation ministérielle,
260.

Biron, M. Rodrigue:—Siégera comme député du Parti québécois, 77.

Couture, M. Jacques:—Démission de—, 258.
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Joron, M. Guy:—Démission de—, 258.
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Vaillancourt, M. Claude:—Motion proposant l'élection de—, comme Prési-
dent de l'Assemblée nationale; débat; motion retirée, 72. Motion adoptée,
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Budget et crédits:
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Projet de loi no 19.

Budget supplémentaire déposé:
Document n° 114, 189.

Commission plénière pour l'étude des crédits, 197.

Rapport, 197.
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Document n° 213, 275.

Commission plénière pour l'étude des crédits, 275.
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débat; deux motions de censure proposées; débat ajourné, 284-286.

Commissions permanentes:

Commission des affaires culturelles:—Membres et intervenants nommés,
164.

Commission des affaires intergouvernementales:—Membres et intervenants
nommés, 165.

Commission des affaires municipales:—Membres et intervenants nommés,
165. Rapports, 207; 226; 227; 246; 265.

Audition des dirigeants de la SHQ sur le projet de loi no 13, 196. Rapport,
200.

Commission des affaires sociales:—Membres et intervenants nommés, 165.
Rapport, 217.

Commission de l'agriculture, des pêcheries et de l'alimentation:—Membres
et intervenants nommés, 165.
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Commission de l'Assemblée nationale:—Instituée, 3. Membres nommés, 3.
Motion proposant la formation d'une sous-commission sur la télédiffusion
des commissions parlementaires, 240. Rapports, 164; 279.

Séance afin de désigner les membres, les intervenants et les présidents
des commissions. Rapport, 164.

Sous-commission formée pour étudier la télédiffusion des débats en com-
missions parlementaires, 240. Rapport, 263.

Étude des rapports sur les sociétés d'État, 251.

Commission des communications:—Membres et intervenants nommés, 165.

Commission des consommateurs, coopératives et institutions financières:
—Membres et intervenants nommés, 165. Rapports, 216; 239.

Commission des corporations professionnelles:—Membres et intervenants
nommés, 166.

Audition d'organismes représentant les comptables agréés, etc., 252.
Rapport, 263.

Commission de l'éducation:—Membres et intervenants nommés, 166.

Commission de l'énergie et des ressources:—Membres et intervenants nom-
més, 166. Rapports, 226; 238; 246.

Audition des représentants de SOQUEM et de SOQUIP, 168. Rapport,
172.

Audition de personnes ou organismes relativement à la Société Hydro-
Québec, 209, 252. Rapport, 265.

Commission des engagements financiers:—Membres et intervenants nom-
més, 166.

Séances (6e session, 31e Législature): 18 décembre 1980; 22 janvier et
25 février 1981.

Commission des finances et des comptes publics:—Membres et intervenants
nommés, 112; 119; 166.
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Commission de la fonction publique:—Membres et intervenants nommés,
166.

Commission de l'immigration:—Membres et intervenants nommés, 166.

Commission de l'industrie, du commerce et du tourisme:—Membres et inter-
venants nommés, 167. Rapport, 233.

Audition des représentants de la SGF, 188. Rapport, 200.

Commission de la justice:—Membres et intervenants nommés, 167. Rap-
ports, 239; 263.

Commission du loisir, de la chasse et de la pêche:—Membres et intervenants
nommés, 167.

Commission de la présidence du conseil et de la constitution:—Membres
et intervenants nommés, 167.

Étude du dossier constitutionnel. Rapport, 78.

Audition relativement au projet de résolution du gouvernement fédéral,
140, 153, 178, 188, 251. Rapport, 264.

Commission de la protection de l'environnement:—Membres et intervenants
nommés, 167.

Commission du revenu:—Membres et intervenants nommés, 167. Report,
226.

Commission du travail et de la main-d'oeuvre:—Membres et intervenants
nommés, 168. Rapport, 78.

Audition concernant les modifications à apporter au décret de la cons-
truction, 251. Rapport, 264.

Étude du droit de grève dans les secteurs public et parapublic, 252.

Commission des transports:—Membres et intervenants nommés, 168. Rap-
ports, 238; 265.

Audition de mémoires sur le transport en vrac. Rapport, 78.

Commission des travaux publics et de l'approvisionnement:—Membres et
intervenants nommés, 168. Rapport, 216.
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Déclarations ministérielles:

M. Bérubé:—Le transport et la distribution du gaz naturel (document n° 214
déposé), 277.

M. Lazure:—L'indexation des barèmes des allocations sociales, 235.

M. Lévesque (Taillon):—La convocation de la Commission permanente de la
présidence du conseil et de la constitution, 135.

M. Parizeau:—Les modifications à la Loi sur les impôts afin d'harmoniser
les régimes d'imposition fédéral et québécois (document n° 120 déposé),
199.

Documents de la session:

Administrateurs agréés:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour 1979/80. Déposé, 130. (Document n° 46)

Affaires culturelles:—Rapport annuel du ministère des—, pour 1979/80.
Déposé, 171. (Document n° 91)

Affaires intergouvernementales:—Rapport annuel du ministère des—, pour
1979/80. Déposé, 278. (Document n° 220)

Affaires municipales:—Rapport annuel du ministère des—, pour 1979/80.
Déposé, 236. (Document n° 162)

Agronomes:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 149.
(Document no 71)

Aide sociale:—Résolution du Conseil des ministres au sujet du rembour-
sement des comptes à recevoir au chapitre de l'—. Déposé, 112. (Docu-
ment n° 31)

Alfred, M. Jean:—Lettre demandant de reconnaître—, comme membre de
la députation ministérielle. Déposé, 260. (Document n° 191)

Allocation des députés:—Résolution de la Commission de régie interne modi-
fiant le règlement intitulé—. Déposé, 260. (Document n° 192)

Amiante:—Premier rapport annuel de la Société nationale de l'—, pour la
période du 1er avril au 30 septembre 1980. Déposé, 106. (Document n°23)

Amiante:—Copie des décrets concernant un paiement pour des actions de
la Société nationale de l'—. Déposés, 89. (Documents nos 12 et 13)
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Documents de la session:—Suite

Architectes:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 130.
(Document n° 45)

Arpenteurs-géomètres:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80.
Déposé, 135. (Document n° 52)

Audioprothésistes:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé,
135. (Document n° 53)

Barreau du Québec:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 185. (Document
n° 107)

Belgique-Québec:—Rapport de la 3e session de travail du Comité mixte de
coopération interparlementaire—. Déposé, 283. (Document n° 233)

Biron, M. Rodrigue:—Lettre informant l'Assemblée que—, siégera comme
député du Parti québécois. Déposé, 77. (Document n° 2)

Budget:—Dépenses pour l'année financière se terminant le 31 mars 1982.
Déposé, 275. (Document n° 213)

Budget supplémentaire (n° 1) 1980/81:—Déposé, 189. (Document n° 114.)

Caisse de dépôt et placement:—Rapport annuel pour l'exercice terminé le
31 décembre 1980. Déposé, 278. (Document n° 223)

Camp Mercier:—Mémoire relatif au non-réengagement de M. P. Latulippe
au centre de ski du—. Déposé, 186. (Document n° 112)

Centres d'accueil:—Rapport statistique de construction des—. Déposé, 131.
(Document n° 50)

Chimistes:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 143.
(Document n° 62)

Chiropraticiens:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé,
193. (Document no 118)

Code civil et réforme du droit de la famille:—Opinion juridique sur la consti-
tutionnalité du projet de loi n° 89. Déposé, 236. (Document n° 161)

Comité de la protection de la jeunesse:—Rapport des activités du—, pour
1979/80. Déposé, 78. (Document n° 4)

Comité organisateur de la fête nationale:—Rapport annuel pour l'exercice
terminé le 31 juillet 1980. Déposé, 279. (Document no 230)
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Documents de la session:—Suite

Commission administrative des régimes d'assurance-stabilisation des reve-
nus agricoles:—Rapport annuel pour 1979. Déposé, 216. (Document
n°137)

Commission administrative du régime de retraite:—Rapport annuel pour
1979. Déposé, 106. (Document n° 24)

Commission consultative de l'enseignement privé:—Rapport annuel pour la
période s'étendant du 1er juin 1978 au 1er novembre 1979. Déposé, 237.
(Document n° 171)

Commission de contrôle des -permis d'alcool:—Rapport annuel pour 1979/80.
Déposé, 119. (Document n° 32)

Commission de la fonction publique:—Avis concernant certains règlements.
Déposés, 87, 155, 177, 215 et 260. (Documents nos 11, 75, 100, 131 et 193)

Commission d'enquête sur des opérations policières en territoire québécois:
—Rapport de la—. (Rapport Keable). Déposé, 261. (Document n° 194)

Commission de régie interne de l'Assemblée nationale:—Copie de la réso-
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(Document n° 192)

Commission des affaires sociales:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé,
263. (Document n° 202)

Commission des biens culturels:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 171.
(Document n° 92)

Commission des biens culturels:—Avis de classement. Déposé, 172. (Docu-
ment n° 96)

Commission des biens culturels:—Extrait du procès-verbal d'une réunion
de la—, sur le classement de Morrin College. Déposé, 279. (Document
n° 227)

Commission des services juridiques:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé,
130. (Document n° 43)
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Documents de la session:—Suite

Commission de surveillance de la langue française:—Rapport annuel pour
1979/80. Déposé, 278. (Document n° 218)

Commission de toponymie:—Rapport d'activité pour la période du 26 août
1977 au 31 mars 1980. Déposé, 278. (Document no 219)

Commission municipale de Québec:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé,
136. (Document n° 55)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport de la—, qui a
siégé pour entendre les dirigeants de la SHQ sur le projet de loi n° 13.
Déposé, 200. (Document n° 126)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport sur les projets
de loi privés nos 202, 206, 212, 219, 220, 226, 229, 235 et 256. Déposé, 207.
(Document no 128)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport sur le projet
de loi n° 12. Déposé, 226. (Document no 150)
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de loi n° 13. Déposé, 246. (Document no 184)
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n° 11. Déposé, 217. (Document no 10)

Commission permanente de l'Assemblée nationale:—Rapport de la—, qui
a siégé pour désigner les membres des commissions permanentes. Dé-
posé, 164. (Document no 89)

Commission permanente de l'Assemblée nationale:—Rapport sur la télé-
diffusion des débats de certaines commissions parlementaires. Déposé,
263. (Document no 203)

Commission permanente de l'Assemblée nationale:—Rapport concernant
la résolution 686-81 (occasionnels) et la nomination de membres à la
Fondation Jean-Charles Bonenfant. Déposé, 279. (Document no 231)
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Documents de la session:—Suite

Commission permanente des consommateurs, coopératives et institutions
financières:—Rapport sur les projets de loi privés nos 192, 210, 213,
225, 246 et 265. Déposé, 216. (Document n° 139)

Commission permanente des consommateurs, coopératives et institutions
financières:—Rapport sur le projet de loi privé n° 252. Déposé, 239.
(Document n° 178)

Commission permanente des consommateurs, coopératives et institutions
financières:—Rapport sur le projet de loi n° 5. Déposé, 239. (Document
n° 179)

Commission permanente des corporations professionnelles:—Rapport rela-
tivement à l'avis émis par l'Office des professions. Déposé, 263. (Docu-
ment n°204)

Commission permanente de l'énergie et des ressources:—Rapport de la—,
qui a siégé pour entendre les représentants de SOQUEM et de SOQUIP
concernant les projets de loi nos 1 et 2. Déposé, 172. (Document no 99)
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projet de loi n° 6. Déposé, 238. (Document n° 177)

Commission permanente de l'énergie et des ressources:—Rapport sur le
projet de loi n° 9. Déposé, 246. (Document no 183)

Commission permanente de l'énergie et des ressources:—Rapport relatif à
la Société Hydro-Québec. Déposé, 265. (Document n° 209)

Commission permanente de l'industrie, du commerce et du tourisme:—Rap-
port de la—, qui a siégé pour entendre les autorités de la SGF concer-
nant le projet de loi n° 14. Déposé, 200. (Document n° 125)

Commission permanente de l'industrie, du commerce et du tourisme:—Rap-
port sur le projet de loi n° 14. Déposé, 233. (Document n° 156)

Commission permanente de la justice:—Rapport sur le projet de loi n° 89.
Déposé, 239. (Document n° 180)
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Commission permanente des transports:—Rapport sur le projet de loi n° 18.
Déposé, 238. (Document n° 175)
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Déposé, 265. (Document n° 210)
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aux modifications à apporter au décret de la construction. Déposé, 264.
(Document n° 207)

Commission permanente des travaux publics et de l'approvisionnement:—
Rapport sur le projet de loi n° 17. Déposé, 216. (Document n° 138)

Commission québécoise des libérations conditionnelles:—Rapport annuel
pour 1979/80. Déposé, 94. (Document n° 18)

Commissions sous le grand sceau:—Liste des—, délivrées aux employés
publics. Déposé, 149. (Document n° 72)

Comptables agréés:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé,
156. (Document n° 79)

Comptables en administration industrielle:—Rapport annuel de la Corpora-
tion professionnelle des—, pour 1979/80. Déposé, 149. (Document no 69)
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Comptables généraux licenciés:—Rapport annuel de la Corporation profes-
sionnelle des—, pour 1979/80. Déposé, 143. (Document n° 64)

Comptes publics du gouvernement du Québec:—Volumes 1 et 2 des—, pour
1979/80. Déposé, 237. (Document n° 169)

Conseil consultatif de l'environnement:—Rapport annuel pour 1979/80.
Déposé, 237. (Document n° 167)
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pour 1978/79. Déposé, 237. (Document n° 168)

Conseil des affaires sociales et de la famille:—Rapport annuel pour 1979/80.
Déposé, 112. (Document n° 28)

Conseil des collèges:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 178. (Document
n°104)

Conseil des universités:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 123. (Docu-
ment n° 36)

Conseil du statut de la femme:—Rapport annuel pour 1977/78 et 1978/79.
Déposé, 236. (Document n° 159)

Conseil exécutif:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 171. (Document
n° 90)

Conseil interprofesssionnel du Québec:—Rapport annuel pour 1979/80. Dé-
posé, 123. (Document n° 35)

Conseil supérieur de l'éducation:—Rapport annuel d'activité pour 1979/80.
Déposé, 225. (Document n° 144)

Conseil supérieur de l'éducation:—Rapport annuel du—, sur l'état et les
besoins de l'éducation pour 1979/80. Déposé, 262. (Document n° 197)

Conseillers d'orientation:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—. Déposé, 177. (Document n° 102)

Conseils régionaux de la santé et des services sociaux:—Rapports annuels
pour 1979/80. Déposé, 112. (Document n° 29)

Consommateurs, Coopératives et Institutions financières:—Rapport annuel
du ministère des—, pour 1979/80. Déposé, 216. (Document n° 136)
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Constitution du Canada:—Factum du Québec déposé à la Cour d'appel du
Manitoba. Déposé, 172. (Document n° 98)

Constitution du Canada:—Décret du gouvernement concernant un renvoi
à la Cour d'appel. Déposé, 236. (Document n° 160)

Constitution du Canada:—Opinion juridique de MM. Pratte, Emery et Bou-
chard. Déposé, 262. (Document n° 195)

Convention de la Baie James et du Nord québécois:—Convention complé-
mentaire n° 6 à la—, accompagnée de la proclamation. Déposé, 156.
(Document n° 80)

Couture, M. Jacques:—Lettre de démission de—. Déposé, 258. (Document
n°188)

Charbonneau, Brisson, Guérin & Associés:—Contrats octroyés à—. Déposé,
250. (Document n° 185)

Curateur public:—Rapport annuel pour 1979. Déposé, 150. (Document n° 74)

Dakar:—Copie de la correspondance concernant la réunion des ministres
des Affaires étrangères à—. Déposé, 111. (Document n° 25)

Dentistes:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 156.
(Document n° 78)

Denturologistes:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé,
149. (Document n° 70)

Dette du secteur public, 1976-1980:—Un document sur l'évolution de la—.
Déposé, 126. (Document n° 38)

Diagramme de l'Assemblée nationale:—Déposés, 77 et 129. (Documents
nos 3 et 42)

Diététistes:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle des—, pour
1979/80. Déposé, 130. (Document n° 44)

Distribution du gaz naturel:—Document accompagnant la déclaration minis-
térielle du Ministre de l'Énergie et des Ressources. Déposé, 277. (Docu-
ment no 214)

Éducation:—Rapport annuel du ministère de l'—, pour 1979/80. Déposé, 262.
(Document n° 196)
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Élections partielles du 17 novembre 1980:—Liste des candidats proclamés
élus à la suite des—. Déposé, 128. (Document n° 40)

Élections partielles du 17 novembre 1980:—Exemplaire de la Gazette officielle
se rapportant aux—. Déposé, 129. (Document n° 41)

Élections partielles du 17 novembre 1980:—Rapport des résultats officiels
des—. Déposé, 235. (Document n° 157)

Énergies et Ressources:—Rapport annuel du ministère, pour 1979/80. Dépo-
sé, 89. (Document n° 14)

Ergothérapeutes:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle des—,
pour 1979/80. Déposé, 163. (Document n° 83)

États financiers du Québec:—Pour l'année financière terminée le 31 mars
1980. Déposé, 237. (Document n° 170)

Évaluateurs agréés:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour 1979/80. Déposé, 163. (Document n° 84)

Factum du Québec déposé à la Cour d'appel du Manitoba:—Déposé, 172.
(Document n° 98)

Financement des partis politiques:—Rapport annuel du Directeur général
du—, pour 1979/80. Déposé, 93. (Document n° 16)

Fonction publique:—Rapport annuel du ministère de la—, pour 1979/80.
Déposé, 156. (Document n° 81)

Fonds d'aide aux recours collectifs:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé,
277. (Document n° 215)

Fonds d'assurance-prêts agricoles et forestiers:—Rapport annuel pour l'exer-
cice terminé le 31 mars 1980. Déposé, 226. (Document n° 147)

Fort-Rupert:—Rapport de l'équipe médicale qui a effectué une mission à—.
Déposé, 90. (Document n° 15)

Frais de voyage des cadres supérieurs, etc.:—Copie d'une lettre adressée
à M. Pierre Pettigrew concernant les—. Déposé, 266. (Document n° 211)

Gaz naturel:—Rapport de la Régie de l'électricité et du gaz concernant la
distribution du—. Déposé, 277. (Document n° 214)
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Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de loi
privés nos 226, 229 et 235. Déposé, 124. (Document n° 37)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de loi
privés nos 206, 220 et 256. Déposé, 131. (Document no 51)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport sur le projet de loi privé
n° 212. Déposé, 136. (Document n° 59)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de loi
privés nos 202, 210, 219, 225, 246 et 265. Déposé, 136. (Document n° 60)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de loi
privés nos 222 et 223. Déposé, 178. (Document n° 105)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport sur le projet de loi privé
n° 238. Déposé, 186. (Document n° 113)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de lois
privés nos 213 et 259. Déposé, 200. (Document n° 127)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de loi
privés nos 237 et 241. Déposé, 208. (Document n° 129)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport sur le projet de loi privé
n° 252. Déposé, 217. (Document n° 141)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de loi
privés nos 221, 239 et 258. Déposé, 227. (Document no 153)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de loi
privés nos 227, 228 et 245. Déposé, 280. (Document n° 232)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport sur le projet de loi privé
n° 207. Déposé, 284. (Document no 236)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport sur le projet de loi privé
n° 255. Déposé, 284. (Document n° 237)

Harmonisation des régimes d'imposition fédéral et québécois:—Document
concernant l'—. Déposé, 199. (Document n° 120)

Hydro-Québec:—Quatre documents préparés par—. Déposés, 215 et 216.
(Documents nos 132, 133, 134 et 135)
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Hygiénistes dentaires:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour 1979/80. Déposé, 156. (Document n° 76)

Industrie, Commerce et Tourisme:—Rapport annuel du ministère, pour
1979/80. Déposé, 279. (Document n° 228)

Industrie de la construction:—Est-ce que des certificats ont été émis dans
le cadre du règlement de placement dans l'—. (Question transformée
en ordre de dépôt de document). Déposé, 229. (Document n° 154)

Industrie de la construction:—Des poursuites ont-elles été intentées par
l'Office de la construction. (Question transformée en ordre de dépôt de
document). Déposé, 229. (Document n° 155)

Infirmières et infirmiers:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80.
Déposé, 262. (Document n° 199)

Infirmières et infirmiers auxiliaires:—Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des—, pour 1979/80. Déposé, 193. (Document n° 117)

Ingénieurs:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 135.
(Document no 54)

Ingénieurs forestiers:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Dé-
posé, 156. (Document n° 77)

Institut national de productivité:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé,
279. (Document n° 229)

Institut québécois de recherche sur la culture:—Premier rapport annuel pour
1979/80. Déposé, 98. (Document n° 21)

Joron, M. Guy:—Lettre de démission de—. Déposé, 258. (Document no 189)

Latulippe, M. Philippe:—Mémoire relatif au non-réengagement de—, au
centre de ski du Camp Mercier. Déposé, 186. (Document no 112)

Le Moignan, M. Michel:—Lettre informant l'Assemblée que— siègera en
tant que Chef parlementaire de l'Union Nationale. Déposé, 259. (Docu-
ment n° 190)

Livre blanc sur les droits d'auteur:—Déposé, 143. (Document n° 65)

Loisir, Chasse et Pêche:—Rapport annuel du ministère, pour 1979/80. Dé-
posé, 237. (Document no 166)
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Maison Saint-Jacques:—Subventions du MAS à la—. Déposé, 237. (Docu-
ment n° 172)

Mandats spéciaux:—Autorisés depuis l'ajournement de l'Assemblée natio-
nale. Déposés, 78 et 278. (Documents nos 5 et 221)

Médecins:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle des—, pour
1979/80. Déposé, 149. (Document n° 68)

Médecins vétérinaires:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Dé-
posé, 143. (Document n° 61)

Morrin College:—Extrait du procès-verbal d'une réunion de la Commission
des biens culturels sur le classement de—. Déposé, 279. (Document
n° 227)

Musée des beaux-arts de Montréal:—Rapport annuel et états financiers pour
1979/80. Déposé, 171. (Document n° 93)

Nominations depuis le 1er janvier 1981:—Liste des—. Déposé, 266. (Docu-
ment n° 212)

Notaires:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 177.
(Document n° 103)

Office de la construction:—Rapport annuel d'activités pour 1979. Déposé,
144. (Document n° 67)

Office de la langue française:—Rapport d'activité pour 1979/80. Déposé,
278. (Document n° 217)

Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris:—Rapport
annuel pour 1978/79. Déposé, 150. (Document n° 73)

Office de planification et de développement:—Rapport annuel pour 1979/80.
Déposé, 225. (Document n° 146)

Office dît crédit agricole:—Rapport annuel pour l'exercice terminé le 31 mars
1980. Déposé, 226. (Document n° 148)

Office du crédit agricole:—Rapport annuel concernant le crédit forestier,
pour 1979/80. Déposé, 236. (Document n° 163)

Office du recrutement et de la sélection du personnel:—Rapport annuel pour
1979/80. Déposé, 97. (Document n° 19)
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Office franco-québécois pour la jeunesse:—Rapport annuel pour 1979. Dé-
posé, 283. (Document n° 234)

Opticiens d'ordonnances:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80.
Déposé, 262. (Document n° 198)

Optométristes:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 177.
(Document n° 101)

Orthophonistes et audiologistes:—Rapport annuel de la Corporation profes-
sionnelle des—, pour 1979/80. Déposé, 193. (Document n° 116)

Palestiniens:—Copie de la correspondance concernant l'aide que le Québec
tente d'apporter aux—. Déposé, 111. (Document n° 26)

Pétition de la Ville de Dollard-des-Ormeaux:—Déposé, 278. (Document
n° 216)

Pétition demandant la reconnaissance du droit à l'autodétermination du
peuple québécois:—Déposé, 156. (Document n° 82)

Pétition des employés du Centre d'insémination artificielle:—Déposé, 238.
(Document n° 174)

Pétition de Solidarité Québec:—Déposé, 257. (Document n° 186)

Pharmaciens:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 193.
(Document no 115)

Pharmaciens:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1978/79. Déposé, 225.
(Document n° 145)

Physiothérapeutes:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle des—,
pour 1979/80. Déposé, 185. (Document n° 108)

Podiatres:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80. Déposé, 163.
(Document n° 85)

Protecteur du citoyen:—Livre second du rapport annuel pour 1979. Déposé,
225. (Document n° 143))

Protection de la vie privée:—Rapport annuel relatif aux autorisations obte-
nues en vertu de la Loi sur la—, pour 1979. Déposé, 200. (Document
n° 124)
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Psychologues:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle des—, pour
1979/80. Déposé, 143. (Document n° 63)

Rapport Keable:—Rapport de la Commission d'enquête sur des opérations
policières en territoire québécois. Déposé, 261. (Document no 194)

Régie de l'assurance automobile:—Décret et correspondance concernant les
frais de perception dus au Bureau des véhicules automobiles par la—.
Déposé, 209. (Document no 130)

Régie de l'assurance-récolte:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 131.
(Document n° 49)

Régie des entreprises de construction:—Rapport annuel pour 1979/80. Dé-
posé, 144. (Document n° 66)

Régie des rentes:—Rapport annuel des activités de la—, en vertu du Régime
des allocations familiales, pour 1979/80. Déposé, 112. (Document no 27)

Régie du Grand Théâtre:—Rapport annuel pour 1978/79. Déposé, 171. (Do-
cument n° 94)

Régime des allocations familiales:—Voir Régie des rentes.

Remboursement des comptes à recevoir au chapitre de l'aide sociale:—Réso-
lution du Conseil des ministres concernant le—. Déposé, 112. (Document
n° 31)

Remises des droits et peines:—État détaillé des—. Déposé, 130. (Document
n° 47)

Renvoi à la Cour d'appel:—Décret du gouvernement concernant un—. Dé-
posé, 236. (Document n° 160)

Réseau routier municipal:—Programme d'aide du ministère des Transports
à l'amélioration du—. Déposé, 237. (Document n° 173)

Revenu:—Rapport annuel du ministère du—, 1979/80. Déposé, 245. (Docu-
ment n° 182)

Revenus autonomes du gouvernement:—Tableaux sur les—, pour les années
1970-1980. Déposé, 126. (Document no 39)

REXFOR:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 130. (Document n° 48)
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Richard, Me Clément:—Lettre de démission de—, en tant que Président
de l'Assemblée nationale. Déposé, 71. (Document n° 1)

Société d'aménagement de l'Outaouais:—Rapport annuel pour 1979/80. Dé-
posé, 185. (Document n° 111)

Société de cartographie:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 163. (Docu-
ment n° 87)

Société de développement coopératif:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé,
98. (Document n° 22)

Société de développement immobilier:—Rapport annuel pour l'année se ter-
minant le 31 mars 1980. Déposé, 236. (Document n° 165)

Société de récupération, d'exploitation et de développement forestiers
(REXFOR):—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 130. (Document
n° 48)

Société des alcools:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 136. (Document
n° 56)

Société des traversiers:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 123. (Docu-
ment n° 34)

Société d'habitation du Québec:—Copie d'une résolution concernant certai-
nes autorisations à la—, relatives à la rénovation d'un ensemble rési-
dentiel à Montréal. Déposé, 221. (Document n° 142)

Société d'habitation du Québec:—Rapport annuel d'activités pour l'exercice
terminé le 31 décembre 1979. Déposé, 245. (Document n° 181)

Société d'habitation du Québec:—Contrats octroyés à la firme Charbonneau,
Brisson, Guérin & Associés. Déposé, 250. (Document no 185)

Société du parc industriel et commercial aéroportuaire de Mirabel
(SPICAM):—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 136. (Document
n° 58)

Société Inter-Port du Québec:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 136.
(Document n° 57)

Société nationale de l'amiante:—Copie des décrets concernant un paiement
pour des actions de la—. Déposés, 89. (Documents nos 12 et 13)
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Société nationale de l'amiante:—Premier rapport annuel de la—, pour la
période du 1er avril au 30 septembre 1980. Déposé, 106. (Document
n° 23)

Société québécoise de développement des industries culturelles:—États finan-
ciers au 31 mars 1980. Déposé, 172. (Document n° 95)

Société québécoise de développement des industries culturelles:—Rapport
annuel pour 1979/80. Déposés, 279. (Documents nos 225 et 226)

Société québécoise d'initiatives agro-alimentaires (SOQUIA):—Rapport
annuel pour 1979/80. Déposé, 112. (Document n° 30)

Société québécoise d'initiatives pétrolières (SOQUIP):—Rapport annuel pour
1979/80. Déposé, 172. (Document n° 97)

Solidarité Québec:—Pétition et lettre adressée au Premier ministre du Ca-
nada. Déposés, 257. (Documents nos 186 et 187)

Sous-commission de l'Assemblée nationale:—Rapport de la—, qui a siégé
pour étudier la création d'une commission permanente des sociétés
d'État. Déposé, 164. (Document n° 88)

SPICAM:—Rapport annuel pour 1979/80. Déposé, 136. (Document n° 58)

Statistiques fiscales des particuliers, 1978:—Déposé, 123. (Document n° 33)

Surintendant des assurances:—Rapport annuel pour 1979. Déposé, 194.
(Document n° 119)

Surintendant des assurances:—Rapport annuel sur la tarification en assu-
rance automobile, pour 1980. Déposé, 283. (Document n° 235)

Taxi:—Copie d'un affidavit relatif à l'industrie du— à Montréal. Déposé, 79.
(Document no 9)

Techniciens dentaires:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour 1979/80. Déposé, 199. (Document n° 122)

Techniciens en radiologie:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1979/80.
Déposé, 185. (Document no 109)

Technologistes médicaux:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour 1979/80. Déposé, 185. (Document n° 110)
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Télédiffusion des débats:—Copie de la lettre du Président à M. Gérard D.
Levesque concernant la—. Déposé, 179. (Document n° 106)

Transports:—Rapport annuel du ministère des—, pour 1979/80. Déposé, 93.
(Document n° 17)

Transports:—Programme d'aide du ministère des—, au réseau routier muni-
cipal. Déposé, 237. (Document n° 173)

Travail et Main-d'oeuvre:—Rapport annuel du ministère, pour 1979/80. Dé-
posé, 279. (Document n° 224)

Travailleurs sociaux:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour 1979/80. Déposé, 200. (Document n° 123)

Travaux publics et Approvisionnement:—Rapport annuel du ministère, pour
1979/80. Déposé, 236. (Document n° 164)

Université du Québec:—Rapport annuel et statistiques. Déposés, 262. (Docu-
ments nos 200 et 201)

Urbanistes:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle des—, pour
1978/79. Déposé, 163. (Document n° 86)

Urbanistes:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle des—, pour
1979/80. Déposé, 199. (Document n° 121)

Vérificateur général:—Rapport sur la vérification des comptes relatifs au—,
au 31 mars 1980. Déposé, 278. (Document n° 222)

Voyage du Premier ministre en Belgique et en France:—Trois communiqués
de presse émis lors du—. Déposé, 235. (Document n° 158)

Message inaugural:

Message inaugural prononcé par le Premier ministre, 2. Débat; débat ajourné,
2. Reprise du débat; motions de censure proposées; débat ajourné, 80.
Reprise du débat; documents nos 38 et 39 déposés; débat ajourné, 125;
126. Reprise du débat; débat ajourné, 127. Reprise du débat; motion de
censure proposée; débat ajourné, 132. Reprise du débat; débat ajourné,
140; 145; 147. Reprise du débat; motion de censure proposée et déclarée
irrecevable (décision du Président); débat terminé; motions mises aux
voix; enregistrement des noms retardé, 150-153. Enregistrement des
noms; motions de censure rejetées après div. (vote), 157.
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Motions de fond:

Motion en vertu de l'article 91 du règlement:

M. Levesque (Bonaventure):—Motion exprimant l'avis que le gouvernement
ne peut renouveler le fédéralisme canadien et promouvoir la relance de
l'économie. Débat; débat ajourné, 281.

Motion proposant un débat d'urgence en vertu de l'article 78 du règlement:

M. Pagé:—La décentralisation des activités de la Commission de la santé
et de la sécurité du travail. Motion déclarée irrecevable (décision du
Président), 144.

Motions du gouvernement:

M. Lévesque (Taillon):—Motion concernant la démarche du gouvernement
fédéral en vue de faire modifier la constitution canadienne. Suspension
de certains articles du règlement, 81. Motion présentée; débat; amend.
proposé; débat ajourné, 85-87. Reprise du débat; sous-amend. proposé;
débat ajourné, 90-92. Reprise du débat; débat ajourné, 94-96. Reprise
du débat; sous-amend. adopté après div. (vote); débat ajourné, 98-102.
Reprise du débat; sous-amend. proposé et déclaré irrecevable (décision
du Président); sous-amend. proposé; débat ajourné, 103-108. Reprise du
débat; sous-amend. retiré; amend. adopté après div. (vote); débat ajour-
né, 113-117. Reprise du débat; motion princ. adoptée après div. (vote),
119-121.

Motions non annoncées:

Beaudry, M. Jean-Paul:—Condoléances à la famille de—, 79.

Grande Corvée:—Appui à la—, 187.

Haïti:—Motion pour le respect des droits et libertés à—, 156.

Hôpital Notre-Dame:—Motion pour souligner le centenaire de l'—, 209.

Italie:—Sympathie aux victimes du tremblement de terre en—, 125.

Jour du souvenir:—Motion à l'occasion du—, 79.

Léger, très honorable Jules:—Condoléances à la famille du—, 125.

Lennon, John:—Condoléances à l'occasion de la mort tragique de—, 186.
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Maires et conseillers municipaux:—Félicitations aux— nouvellement élus,
80.

OXFAM-Québec:—Motion pour souligner l'importance des gestes de solida-
rité posés par—, 139.

Radio-Canada:—Motion pour un règlement rapide et équitable de la grève
des journalistes à—, 194.

Salvador:—Appel au respect des droits de la personne au—, 186.

Sylvestre, M. Armand:—Condoléances à la famille de—, 80.

Projets de loi:

Acton Vale:—Loi concernant la ville d'—. Projet de loi n° 256.

Association provinciale des instituteurs protestants de Québec:—Loi modifiant la
charte de l'—. Projet de loi n° 246.

Bedford:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 223.

Black Lake:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 220.

Brissette:—Loi concernant la succession de Jean-Louis—. Projet de loi n° 207.

Canton de York:—Loi concernant certains lots de la partie révisée du cadastre
officiel du—. Projet de loi n° 222.

Charte des droits et libertés de la personne:—Loi modifiant la—. Projet de loi
n° 24.

Cinéma:—Loi sur le—. Projet de loi n° 20.

Clermont:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 239.

Code civil:—Loi instituant un nouveau—, et portant réforme du droit de la famille.
Projet de loi n° 89.

Code de la sécurité routière:—Projet de loi n° 4.

Commission des affaires sociales:—Loi modifiant la Loi sur la—, et la Loi sur
les services de santé et les services sociaux. Projet de loi n° 11.

Commune de la seigneurie d'Yamaska:—Loi sur la—. Projet de loi n° 190.
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Projets de loi:—Suite

Compagnies:—Loi modifiant la Loi sur les—, et la Loi sur les déclarations des
compagnies et sociétés. Projet de loi n° 5.

Confédération des caisses populaires et d'économie Desjardins:—Loi modifiant
la Loi concernant La—. Projet de loi n° 192.

Coopérants, Compagnie Mutuelle d'Assurance-Vie:—Loi concernant les—. Pro-
jet de loi n° 225.

Corporation des officiers municipaux agréés:—Loi modifiant la Loi constituant
la—. Projet de loi n° 202.

Crédit forestier:—Loi modifiant la Loi sur le—. Projet de loi n° 6.

Drummondville:—Loi modifiant les pouvoirs de la Cité de—. Projet de loi n° 219.

Économie de l'énergie dans le bâtiment:—Loi sur l'—. Projet de loi n° 9.

Église Unie St-Andrew de Lachine:—Loi concernant un immeuble de l'—. Projet
de loi n° 258.

Fermont:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 226.

Financement des partis politiques:—Loi modifiant de nouveau la Loi régissant
le—. Projet de loi n° 99.

Fonds minier:—Loi sur le—. Projet de loi n° 25.

Fusion du Bureau des véhicules automobiles et de la Régie de l'assurance auto-
mobile:—Loi sur la—. Projet de loi n° 18.

Fusion de Québec-Lait Inc. et de Agropur, Coopérative agro-alimentaire:—Loi
sur la—. Projet de loi n° 210.

Gatineau:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 255.

Hôpital Charles Le Moyne:—Loi concernant un contrat d'approvisionnement à
l'—. Projet de loi n° 188.

Hydro-Québec:—Loi modifiant la Loi sur l'—. Projet de loi n° 15.

Industrie de la construction:—Loi modifiant la Loi sur les relations du travail
dans l'—, et concernant la représentativité de certaines associations repré-
sentatives. Projet de loi n° 109.

Langelier:—Loi concernant la succession de J. Donat—. Projet de loi n° 221.
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Projets de loi:—Suite

LaSalle:—Loi modifiant la charte de la Cité de—. Projet de loi n° 212.

LeMoyne:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 206.

Matagami:—Loi modifiant la Charte de la ville de—. Projet de loi n° 245.

Matane:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 228.

Montréal:—Loi modifiant de nouveau la Charte de la Ville de—. Projet de loi
n° 207.

Municipalités:—Loi modifiant certaines dispositions législatives concernant les—.
Projet de loi n° 12.

Palais des congrès:—Loi sur la Société du—. Projet de loi n° 26.

Paroisse Sainte-Anne, division d'enregistrement de Montréal:—Loi concernant
un immeuble du cadastre de la—. Projet de loi n° 259.

Place Notre-Dame de Hull Ltée:—Loi concernant—. Projet de loi n° 238.

Pointe-aux-Trembles:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 227.

Protection de la jeunesse:—Loi modifiant la Loi sur la—. Projet de loi n° 22.

Réforme du droit de la famille:—Loi instituant un nouveau Code civil et portant—.
Projet de loi n° 89.

Remboursement d'impôts fonciers:—Loi modifiant la Loi sur le—. Projet de loi
n°7.

Renvoi à la Cour d'appel:—Loi sur un—. Projet de loi n° 16.

Saint-Antonin:—Loi concernant la municipalité de la paroisse de—. Projet de
loi n° 235.

Sainte-Foy:—Loi modifiant la Charte de la ville de—. Projet de loi n° 241.

Schefferville:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 229.

Services financiers B.A. Limitée:—Loi concernant—. Projet de loi n° 252.

Société d'assurance des Caisses Populaires et la Sécurité, Compagnie d'Assu-
rances Générales du Canada:—Loi concernant La—. Projet de loi n° 213.

Société de développement immobilier:—Loi modifiant la Loi sur la—. Projet de
loi n° 17.
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Projets de loi:—Suite

Société d'habitation du Québec:—Loi modifiant la Loi sur la—. Projet de loi n° 13.

Société du Palais des congrès:—Loi sur la—. Projet de loi n° 26.

Société générale de financement:—Loi modifiant la Loi sur la—. Projet de loi
n° 14.

Société Générale S.A. (Canada) Inc.:—Loi concernant—. Projet de loi n° 265.

Société québécoise d'exploration minière:—Loi modifiant la Loi sur la—. Projet
de loi n° 1.

Société québécoise d'initiatives pétrolières:—Loi modifiant la Loi sur la—. Projet
de loi n° 2.

Supplément au revenu de travail:—Loi modifiant la Loi sur le—. Projet de loi
n°8.

Transports:—Loi modifiant la Loi sur les—. Projet de loi n° 21.

Projet de loi n° 1.—Loi modifiant la Loi sur la Société québécoise d'explo-
ration minière.—M. Bérubé.—1re lect., 124. Rapport de la Commission de l'éner-
gie et des ressources déposé (document n° 99), 172. 2e lect. (lt-g.) adopté après
div. (vote); déféré à la Commission de l'énergie et des ressources, 174. Rapp.
(document n° 151), 226. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 246.
3e lect., 247. Sanction, 253. (1980, c. 26)

Projet de loi n° 2.—Loi modifiant la Loi sur la Société québécoise d'initia-
tives pétrolières.—M. Bérubé.—1re lect., 124. Rapport de la Commission de
l'énergie et des ressources déposé (document n° 99), 172. Motion de 2e lect. (lt-g.);
débat; amend. proposé; débat ajourné, 175. Reprise du débat; amend. rejeté après
div. (vote); débat ajourné, 181. Reprise du débat; débat terminé; motion mise
aux voix; enregistrement des noms retardé, 190. Enregistrement des noms; motion
adoptée après div. (vote); 2e lect.; déféré à la Commission de l'énergie et des
ressources, 194. Rapp. (document n°176), 238. Prise en considération du rapport;
rapport adopté; 3e lect., 247. Sanction, 253. (1980, c. 27)

Projet de loi n° 4.—Code de la sécurité routière.—M. de Belleval.—1re lect.,
190. Motion de 2e lect.; débat; débat suspendu, 245. Reprise du débat; motion
adoptée; 2e lect.; déféré à la Commission des transports, 246. Rapp. (document
n° 210), 265.

Projet de loi n° 5.—Loi modifiant la Loi sur les compagnies et la Loi sur
les déclarations des compagnies et sociétés.—M. Johnson.—1re lect., 137. 2e lect.;
déféré à la Commission des consommateurs, coopératives et institutions finan-
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Projets de loi:—Suite

cières, 212. Rapp. (document n° 179), 239. Prise en considération du rapport;
rapport adopté; 3e lect., 244. Sanction, 253. (1980, c. 28)

Projet de loi n° 6.—Loi modifiant la Loi sur le crédit forestier.—M. Bérubé.—
1re lect., 131. 2e lect., (lt-g.), déféré à la Commission de l'énergie et des ressources,
180. Rapp. (document n° 177), 238. Prise en considération du rapport; rapport
adopté; 3e lect., 247. Sanction, 253. (1980, c. 29)

Projet de loi n° 7.—Loi modifiant la Loi sur le remboursement d'impôts fon-
ciers.—M. Clair.—1re lect., 131. 2e lect. (lt-g.); déféré à la Commission du revenu,
212. Rapp. (document n° 149), 226. Prise en considération du rapport; rapport
adopté; 243. 3e lect., 243. Sanction, 253. (1980, c. 30)

Projet de loi n° 8.—Loi modifiant la Loi sur le supplément au revenu de travail.
—M. Clair.—1re lect., 131. 2e lect. (lt-g.); déféré à la Commission du revenu,
212. Rapp. (document n° 149), 226. Prise en considération du rapport; rapport
adopté; 3e lect., 243. Sanction, 253. (1980, c. 31)

Projet de loi n° 9.—Loi sur l'économie de l'énergie dans le bâtiment.—M. Bé-
rubé.—1re lect., 137. 2e lect.; déféré à la Commission de l'énergie et des ressources,
180. Rapp. (document no 183), 246. Prise en considération du rapport; amend.
adopté; rapport adopté; 3e lect. après div., 248. Sanction, 253. (1980, c. 32)

Projet de loi n° 11.—Loi modifiant la Loi sur la Commission des affaires so-
ciales et la Loi sur les services de santé et les services sociaux.—M. Lazure.—
1re lect., 137. 2e lect.; déféré à la Commission des affaires sociales, 181. Rapp.
(document no 140), 217. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 231.
3e lect., 244. Sanction, 253. (1980, c. 33)

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant certaines dispositions législatives concer-
nant les municipalités.—M. Léonard.—1re lect,, 137. 2e lect,; déféré à la Commis-
sion des affaires municipales, 189, 190. Rapp. (document n° 150), 226. Prise en
considération du rapport; rapport adopté, 243. 3e lect. après div., 249. Sanction,
253. (1980, c. 34)

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la Loi sur la Société d'habitation du Qué-
bec.—M. Tardif.—1re lect., 137. Ordre de 2e lect. révoqué; projet de loi déféré
à la Commission des affaires municipales, 187. Rapp. (document n° 126), 200.
2e lect. adoptée après div.; document n° 142 déposé; déféré à la Commission des
affaires municipales, 220, 221. Rapp. (document n° 184.), 246.

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la Loi sur la Société générale de finan-
cement du Québec.—M. Duhaime.—1re lect., 138. Rapport de la Commission de
l'industrie, du commerce et du tourisme déposé (document no 125), 200. 2e lect.
(lt-g.); déféré à la Commission de l'industrie, du commerce et du tourisme, 211.
Rapp. (document no 156); prise en considération du rapport; rapport adopté;

3e lect., 233. Sanction, 253. (1980, c. 35)
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Projets de loi:—Suite

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la Loi sur l'Hydro-Québec.—M. Charron.—
1re lect., 138. 2e lect.; en commission pl.; rapp.; rapport adopté; 3e lect., 221, 222.
Sanction, 253. (1980, c. 36)

Projet de loi n° 16.—Loi sur un renvoi à la Cour d'appel.—M. Bédard.—
1re lect., 138. 2e lect.; en commission pl.; amendé; rapp.; rapport adopté; 3e lect.,
179. Sanction, 182. (1980, c. 24)

Projet de loi n° 17.—Loi modifiant la Loi sur la Société de développement
immobilier du Québec.—Mme Ouellette.—1re lect., 138. 2e lect.; déféré à la Com-
mission des travaux publics et de l'approvisionnement, 210. Rapp. (document
n° 138), 216. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 231. 3e lect., 244.
Sanction, 253. (1980, c. 37)

Projet de loi n° 18.—Loi sur la fusion du Bureau des véhicules automobiles
et de la Régie de l'assurance automobile du Québec.—M. de Belleval.—1re lect.,
138. 2e lect. (lt-g.) après div. (vote), déféré à la Commission des transports, 232,
233. Rapp. (document n° 175), 238. Prise en considération du rapport; rapport
adopté; 3e lect. après div., 248. Sanction, 254. (1980, c. 38)

Projet de loi n° 19.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les
dépenses du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1981,
et pour d'autres fins du service public.—M. Parizeau.—1re, 2e et 3e lect., 198.
Sanction, 222. (1980, c. 25)

Projet de loi n° 20.—Loi sur le cinéma.—M. Vaugeois.—1re lect., 218.

Projet de loi n° 21.—Loi modifiant la Loi sur les transports.—M. de Belle-
val.—1re lect., 220.

Projet de loi n° 22.—Loi modifiant la Loi sur la protection de la jeunesse.
—M. Lazure.—1re lect., 228. Décision du Président concernant le proposeur du
projet de loi; 1re lect. révoquée et proposeur remplacé; 1re lect., 240, 241.

Projet de loi n° 24.—Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la per-
sonne.—M. Bédard.—1re lect., 228.

Projet de loi n° 25.—Loi sur le fonds minier.—M. Marois.—1re lect., 280.

Projet de loi n° 26.—Loi sur la Société du Palais des congrès de Montréal.
—M. Duhaime.—1re lect., 280.

Projet de loi n° 89.—Loi instituant un nouveau Code civil et portant réforme
du droit de la famille.—M. Bédard.—Projet de loi inscrit au Feuilleton au stade
où il se trouvait au moment de la prorogation, 144. Motion de 2e lect.; débat;
débat ajourné, 158. Reprise du débat; débat ajourné, 160. Reprise du débat;
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Projets de loi:—Suite

débat terminé; motion mise aux voix; point de règlement soulevé; question prise
en délibéré, 169. Décision du Président; motion mise aux voix et adoptée après
div. (vote); 2e lect.; déféré à la Commission de la justice, 173. Rapport (document
n° 180), 239. Prise en considération du rapport; amend. adoptés; rapport adopté;
motion de 3e lect.; débat; ordre révoqué; renvoyé en commission pl.; amendé;
rapp.; rapport adopté; 3e lect., 250. Sanction, 254. (1980, c. 39)

Projet de loi n° 99.—Loi modifiant de nouveau la Loi régissant le financement
des partis politiques.—M. Bédard.—Projet de loi inscrit au Feuilleton au stade
où il se trouvait au moment de la prorogation, 144. 2e lect. (art. 119A du règle-
ment); déféré à la Commission de la justice, 218.

Projet de loi n° 109.—Loi modifiant la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction et concernant la représentativité de certaines asso-
ciations représentatives.—M. Marois.—Rapport de la Commission du travail et
de la main-d'oeuvre déposé (document n° 6), 78. Projet de loi reporté au stade
de la prise en considération du rapport, 82. Prise en considération du rapport;
amend. du ministre adoptés; rapport adopté; 3e lect. après div. (vote), 159. Sanc-
tion, 160. (1980, c. 23)

Projet de loi n° 188.—Loi concernant un contrat d'approvisionnement à l'Hô-
pital Charles Le Moyne.—M. Michaud.—1re lect.; déféré à la Commission de la
justice, 194.

Projet de loi n° 190.—Loi sur la commune de la seigneurie d'Yamaska.—
M. Bertrand.—1re lect., 132.

Projet de loi n° 192.—Loi modifiant la Loi concernant La Confédération des
caisses populaires et d'économie Desjardins du Québec.—M. Fallu.—1re lect.;
déféré à la Commission des consommateurs, coopératives et institutions finan-
cières, 201. Rapp. (document n° 139); 216. Rapport adopté, 216. 2e lect.; amend.
adoptés; renvoyé en commission pl.; amendé; rapp.; rapport adopté; 3e lect., 245.
Sanction, 254. (1980, c. 60)

Projet de loi n° 202.—Loi modifiant la Loi constituant la Corporation des
officiers municipaux agréés du Québec.—M. Guay.—Rapport du greffier en loi
déposé (document n° 60), 136. 1re lect.; déféré à la Commission des affaires muni-
cipales, 138. Rapp. (document n° 128); rapport adopté, 207. 2e et 3e lect., 241.
Sanction, 254. (1980, c. 62)

Projet de loi n° 206.—Loi concernant la ville de LeMoyne.—M. Michaud.—
Rapport du greffier en loi déposé (document n° 51), 131. 1re lect.; déféré à la
Commission des affaires municipales, 132. Rapp. (document n° 128); rapport
adopté, 207. 2e et 3e lect., 241. Sanction, 254. (1980, c. 48)

Projet de loi n° 207.—Loi concernant la succession de Jean-Louis Brissette.
—M. Bisaillon.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 236); 1re lect.;
déféré à la Commission de la justice, 284.
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Projets de loi:—Suite

Projet de loi n° 210.—Loi sur la fusion de Québec-Lait Inc. et de Agropur,
Coopérative agro-alimentaire.—M. Martel.—Rapport du greffier en loi déposé
(document n°60), 136. 1re lect.; déféré à la Commission des consommateurs, coopé-
ratives et institutions financières, 139. Rapp. (document no 139); rapport adopté,
216. 2e et 3e lect., 241. Sanction, 254. (1980, c. 61)

Projet de loi n° 212.—Loi modifiant la charte de la Cité de LaSalle.—M. La-
londe.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 59), 136. 1re lect.; déféré
à la Commission des affaires municipales, 138, 139. Rapp. (document n° 128);
rapport adopté, 207. 2e et 3e lect,, 242. Sanction, 254. (1980, c. 45)

Projet de loi n° 213.—Loi concernant La Société d'assurance des Caisses
Populaires et la Sécurité, Compagnie d'Assurances Générales du Canada.—M.
Bertrand.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 127), 200. 1re lect.;
déféré à la Commission des consommateurs, coopératives et institutions finan-
cières, 201. Rapp. (document n° 139); rapport adopté, 216. Renvoyé en commis-
sion pl.; amendé; rapp.; rapport adopté; 3e lect., 242. Sanction, 254. (1980, c. 63)

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant les pouvoirs de la Cité de Drummond-
ville.—M. Baril.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 60), 136. 1re lect.;
déféré à la Commission des affaires municipales, 138. Rapp. (document n° 128);
rapport adopté, 207. 2e et 3e lect., 242. Sanction, 254. (1980, c. 46)

Projet de loi n° 220.—Loi concernant la ville de Black Lake.—M. Grégoire.—
Rapport du greffier en loi déposé (document n° 51), 131. 1re lect.; déféré à la
Commission des affaires municipales, 132. Rapp. (document n° 128); rapport
adopté, 207. 2e et 3e lect., 242. Sanction, 254. (1980, c. 49)

Projet de loi n° 221.—Loi concernant la succession de J. Donat Langelier.
—M. Bertrand.—Rapport du greffier en loi déposé (document no 153), 227.
lre lect.; déféré à la Commission de la justice, 228. Rapp. (document no 205);
rapport adopté, 263. 2e et 3e lect., 274. Sanction, 282. (1981, insérer ici le numéro
de chapitre).

Projet de loi n° 222.—Loi concernant certains lots de la partie révisée du
cadastre officiel du canton de York, division d'enregistrement de Gaspé.—M. Le
Moignan.—Rapport du greffier en loi (document n° 105); 1re lect.; déféré à la
Commission des affaires municipales, 178. Rapp. (document no 205); rapport
adopté, 263. 2e et 3e lect., 274. Sanction, 282. (1981, insérer ici le numéro de
chapitre).

Projet de loi n° 223.—Loi concernant la ville de Bedford.—M. Paradis.—
Rapport du greffier en loi déposé (document n° 105); 1re lect.; déféré à la Com-
mission des affaires municipales, 178. Rapp. (document n° 208); rapport adopté,
265. 2e et 3e lect., 274. Sanction, 282. (1981, insérer ici le numéro de chapitre).
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Projet de loi n° 225.—Loi concernant les Coopérants, Compagnie Mutuelle
d'Assurance-Vie.—M. Laberge.—Rapport du greffier en loi déposé (document
n° 60), 136. 1re lect.; déféré à la Commission des consommateurs, coopératives
et institutions financières, 139. Rapp. (document n° 139); rapport adopté, 216.
2e et 3e lect., 242. Sanction, 254. (1980, c. 64)

Projet de loi n° 226.—Loi concernant la ville de Fermont.—M. Perron.—
Rapport du greffier en loi déposé (document n°37); 1re lect.; déféré à la Commis-
sion des affaires municipales, 124, 125. Étude du projet de loi reportée (docu-
ment n° 128), 207.

Projet de loi n° 227.—Loi concernant la ville de Pointe-aux-Trembles.—
M. Lefebvre.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 232); 1re lect.;
déféré à la Commission des affaires municipales, 280.

Projet de loi n° 228.—Loi concernant la ville de Matane.—M. Marcoux.—
Rapport du greffier en loi déposé (document n° 232), 280. 1re lect.; déféré à la
Commission des affaires municipales, 281.

Projet de loi n° 229.—Loi concernant la ville de Schefferville.—M. Perron.—
Rapport du greffier en loi déposé (document n° 37); 1re lect.; déféré à la Com-
mission des affaires municipales, 124, 125. Rapp. (document no 128); rapport
adopté, 207. 2e et 3e lect., 242. Sanction, 254. (1980, c. 50)

Projet de loi n° 235.—Loi concernant la municipalité de la paroisse de Saint-
Antonin.—M. Boucher.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 37);
1re lect.; déféré à la Commission des affaires municipales, 124, 125. Projet de loi
rejeté, 208. Nouveau projet de loi déposé; 1re lect.; déféré à la Commission des
affaires municipales, 220. Rapp. (document n° 152); rapport adopté, 227. 2e et
3e lect., 242. Sanction, 255. (1980, c. 55)

Projet de loi n° 237.—Loi modifiant de nouveau la Charte de la Ville de
Montréal.—M. Laplante.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 129);
1re lect.; déféré à la Commission des affaires municipales, 208. Rapp. (document
no 152); rapport adopté, 227. 2e et 3e lect., 243. 3e lect. révoquée; renvoyé en
commission pl; amendé; rapp.; rapport adopté; 3e lect., 249. Sanction, 255. (1980,
c. 41)

Projet de loi n° 238.—Loi concernant Place Notre-Dame de Hull Ltée.—
M. Martel.—Rapport du greffier en loi déposé (document n°113); 1re lect.; déféré
à la Commission de la justice, 186. Rapp. (document n° 205); rapport adopté,
263. 2e et 3e lect., 274. Sanction, 282. (1981, insérer ici le numéro de chapitre).

Projet de loi n° 239.—Loi concernant la ville de Clermont.—M. Mailloux.—
Rapport du greffier en loi déposé (document n° 153), 227. 1re lect.; déféré à la
Commission des affaires municipales, 228. Rapp. (document n° 208); projet de
loi rejeté, 265.
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Projet de loi n° 241.—Loi modifiant la Charte de la ville de Sainte-Foy.
—M. O'Neill.—Rapport du greffier en loi déposé (document no 129); 1re lect.;
déféré à la Commission des affaires municipales, 208. Rapp. (document no 208);
rapport adopté, 265. 2e et 3e lect., 274. Sanction, 282. (1981, insérer' ici le numéro
de chapitre).

Projet de loi n° 245.—Loi modifiant la Charte de la ville de Matagami.
—M. Bordeleau.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 232), 280.
1re lect.; déféré à la Commission des affaires municipales, 281.

Projet de loi n° 246.—Loi modifiant la charte de l'Association provinciale
des instituteurs protestants de Québec.—M. Chevrette.—Rapport du greffier
en loi déposé (document n° 60), 136. 1re lect.; déféré à la Commission des con-
sommateurs, coopératives et institutions financières, 139. Rapp. (document
no 139); rapport adopté, 216. 2e et 3e lect., 243. Sanction, 255. (1980, c. 66)

Projet de loi n° 252.—Loi concernant Services Financiers B.A. Limitée.
—M. Michaud.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 141), 217. 1re lect.;
déféré à la Commission des consommateurs, coopératives et institutions finan-
cières, 218. Rapp. (document n° 178); rapport adopté, 239. 2e et 3e lect., 244.
Sanction, 255. (1980, c. 65)

Projet de loi n° 255.—Loi concernant la ville de Gatineau.—M. Alfred.—
Rapport du greffier en loi déposé (document no 237); 1re lect.; déféré à la Com-
mission des affaires municipales, 284.

Projet de loi n° 256.—Loi concernant la ville d'Acton Vale.—M. Baril.—
Rapport du greffier en loi déposé (document n° 51), 131. 1re lect.; déféré à la
Commission des affaires municipales, 132. Rapp. (document n° 128); rapport
adopté, 207. 2e et 3e lect., 243. Sanction, 255. (1980, c. 51)

Projet de loi no 258.—Loi concernant un immeuble de l'Église Unie St-Andrew
de Lachine.—M. St-Germain.—Rapport du greffier en loi déposé (document
n° 153), 227. 1re lect.; déféré à la Commission de la justice, 228. Rapp. (document
n° 205); rapport adopté, 263. 2e et 3e lect., 274. Sanction, 282. (1981,
insérer ici le numéro de chapitre).

Projet de loi n° 259.—Loi concernant un immeuble du cadastre de la paroisse
de Sainte-Anne, division d'enregistrement de Montréal.—M. Shaw.—Rapport
du greffier en loi déposé (document no 127), 200. 1re lect.; déféré à la Commission
de la justice, 201. Rapp. (document n° 205); rapport adopté, 263. 2e et 3e lect.,
274. Sanction, 282. (1981, insérer ici le numéro de chapitre).

Projet de loi n° 265.—Loi concernant Société Générale S.A. (Canada) Inc.
—M. Michaud.—Rapport du greffier en loi déposé (document n° 60), 136. 1re lect.;
déféré à la Commission des consommateurs, coopératives et institutions finan-
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Projets de loi:—Suite

cières, 139. Rapp. (document n° 139); rapport adopté, 216. 2e et 3e lect., 243.
Sanction, 255. (1980, c. 67)

Questions avec débat (en vertu de l'article 174A du règlement):

M. Lalonde:—Le financement des commissions scolaires, Avis, 113. Repor-
tée, 117. Débat, 168.

M. Tremblay:—L'état des finances publiques. Avis, 94. Reportée, 117. Dé-
bat, 140.

Questions et réponses:

Industrie de la construction:—Est-ce que des certificats ont été émis dans
le cadre du règlement de placement dans l'—, 229.

Industrie de la construction:—Des poursuites ont-elles été intentées par
l'Office de la construction, 229.
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